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AFFAIRE   GUIBORD. 


JUGEMENT  des  Lords  du  Comité  Judiciaire  du  Conseil  Privé  sur  l'Appel  de 
Dame  Henriette  Brown  vs.  les  Curé  et  Marguilliers  de  l'Œuvre  et  Fa- 
l3ri(iue  de  Notre-Dame  de  Montréal,  au  Canada,  prononcé  le  21  Hov.  1874. 


PRÉSENïa  : 

LoKD  Selborne,  Sjr  James  W.  Cni,- 
viLLE,  Sift  Robert  Phillimore,  Sir 
Sir  Barnes  Peacocjk,  8ir  Monta- 
ouB  Smith,  Sir  Robkkt  P.  Collier. 

Le  Jngemeat  dout  oq  appelle  en  cette 
cauije,  a  été  rendu  par  la  Cuur  du  Banc  de 
la  Reine  pour  la  Province  de  Québec,  en 
Canada,  confirmant  un  jugement  do  la 
Cour  de  Kévision  quia  r<'nveri6  un  juge- 
ment du  la  Cour  Supérieure  en  première 
instance. 

La  question  qui  était  le  sujet  de  ceg 
différents  juKemi'nts  avait  rapport  à 
l'enterrement  des  restes  de  Juseph  Oui- 
bord,  au  des  sujets  eatholiqueg  Rsmains 
de  Sa  Majesté,  décédé  à  Montréal  le  18 
novembre  1869. 

Sa  veuve,  Dame  H  -nrictte  Brown  a  ins- 
titué la  poursuite  dans  les  cours  canadicn- 
■es  eu  CTsft  urlginalrement  l'aijpelante 
devant  leuiB  S>'igneuiii>8,  Elle  mou- 
rut le  24  mars  1873,  et  pbr  son  testament 
légua  ses  biens  à  l'Institut-Canadîen  et 
le  fit  son  légataire  univers  1. 

Cette  corporatiun,  ayant  accepté  cette 
succe8Bion,demanda  la  permisiiion  de  conti- 
nuer cet  appel,  laquelle  p  rmission  fut 
accordée  par  leurs  Seigneuries  li21  juin 
1873.  Cette  permis'iion  fut  accordée  sans 
préjudice  à  aucune  question  qui  pourrait 
être  soulevée  relativemi'nt  à  la  compé- 
tence de  l'Institut  de  ceutinuer  l'appil. 

Il  appert  que  la  vt  uve  a  été  condamnée 
aux  frais  dans  les  cours  canadiennes  et  ses 
lé);atair('S  universels  étaient  en  consé- 
quence intéressés  à  faire  renverser  ces  sen- 
tences ;  et  les  objections  à  leur  compé- 
tence, quoique  mentionnées  dans  les 
"  raisons  "  des  intimés,  ne  furent  pas  re- 
nonvélées  devant  nous. 

La  poursuite  de  la  veuve  Ouibtird  était 
pour  nn  mandamus  enjoignant  aux  Curé  et 
Marguilliers  de  l'Œuvre  et  Fabrique  de 
Montréal,  sur  offre  d-î  payer  les  frais  ordi- 
niires,  de  faire  inhumer  le  corps  de  son 
nari  dt^ns  le  cimetière  paroissial  des  mem- 
bres de  l'Eglise  Catholique  Romaine  à 
Montréal,  appelé  le  "  Cimetière  de  la  Côte 
deiNeigeii  "  conformément  aaz  ucagei  et  à 


la  loi,  et  d'enregistrer  telle  inhumation  snr 
le  registre  do  l'étit  civil. 

La  Fabrique  df  Montréal  est  une  cor- 
poration  composée  du  curé  et  de  certains 
officiers  laïques  de  l'Eglise  appi-lés  mar- 
guilliers dont  1^8  lelatioas  avec  l'Eglise  et 
le  cimetière  sout  analogues  à  celles  des 
marguilliers  {chur-hwar<leni)  dans  une  pa- 
roisse anglaise.  Cette  corporation  gère  les 
bi'us  temi>orels  de  l'Eglise  qui  sont  dési- 
gnées quelquefois  bous  le  titre  de  "  La 
Fabrique. ''La  Fabrique  de  Montrcal  avait 
le  contrôle  de  ce  cimetière. 

Ce  cimetière  est  divisé  en  deux  par- 
ties, la  puis  petite  étant  séparée  de 
l'autre  par  une  palisi'ade.  Dans  cette 
dernière  on  enterre  les  enfants  morts 
sang  baptême  et  ceux  qui  sont  morts 
i<  sans  les  secours  et  les  sacrements  de 
l'Eglise,"  et  {comme  il  appert  par  les  té- 
iiioignages)  les  s'iicidés,  et,  les  criminels 
qui  ont  subi  la  peine  capitale  sans  s'être 
réconeiliés  avec  l'Eglise,  DaiiS  l'autre 
partie  qui  est  la  plus  considérable  du 
cimetière,  on  inhume  les  catholiques  Ro- 
mains de  la  manière  ordinaire  et  avec  les 
rites  de  l'Eglise. 

Aucune  de  ces  deux  parties  du  cimetière 
n'est  consacrée  ;  mais  d'ordinaire  on  con- 
sacre chaque  fosse  séparément  dans  la  plus 
grande  partie,  mais  jamais  dans  la  plus 
petite,  ou  partie  réservée. 

Le  cimetière  est  donc  pratiquemeut  di- 
visé en  nue  partie  où  les  fosses  sont  con- 
sacrées et  en  une  partie  où  elles  ne  le 
sont  pas. 

Les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à 
ce  procès  sout  les  suivantes  : 

Ouilx)r  i  étiiit  un  paroissien  laïqne  de 
Montréal.  11  parait  avoir  joui  d'un  carac- 
tère moral  sans  reproche  ;  avoir  été  par 
son  bapténe  et  son  éducation,  un  catholi- 
que romain,  et  avoir  appartenu  à  cette 
croyance  jusqu  au  moment  de  sa  mort. 

En  l'année  1844  il  fut  fondé  à  Montréal 
une  in.'^titulion  littéraire  et  scientifique 
dans  lu  but  de  se  procurer  une  biblothè. 
que,  une  chambre  de  lecture  et  d'autres 
modes  d'instruetion.    Elle  fui  incori  orée 


par  un  statut  provincial  (16  Vict.  c  261.) 
sous  le  nom  de  l'Institut  Canadien. 

Le  préambule  de  ce  statut  est  comma 
suit  : 

"  Attendu  qne  plusieurs  personnes  de 
différents  âges  et  professions,  résidant 
dans  la  cité  de  Montréal  et  ailleurs,  ont 
formé  une  association  littéraire  et  scienti> 
âque  dans  la  dite  Cité,  sous  le  aom  de 
■'  L'Iustilut  Cauadien  "  aux  tins  de  fonder 
une  bibliothéqu>3  et  une  salle  de  lecture  et 
d'organiser  un  mode  d'instruction  mutuel- 
le et  publique,  au  moyen  de  lectures  et  de 
cours." 

Il  est  alors  énoncé  que  le  nombre  des 
membres  excédait  déjà  500,  qn  ils  avaient 
une  bibliothèijue  de  2.060  volumes  et  une 
salle  de  lecture  pourvue  de  journaux  et  de 
publications  périodiques.  'Vient  ensuite 
une  pétition  pour  qu'ils  soient  constitués 
en  corporation  légale.  Cette  pétition  fut 
accordée  par  la  législature,  et  le  statut  in- 
corpora l'association  et  entre  autre  clauseï 
obligea  la  corporation  à  faire  un  rapport  an- 
nuel au  gouvernement  de  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers. 

Guibord  était  un  des  premiers  membres 
de  cet  Institut.  En  1858,  certains  membres 
de  l'Institut  proposèrent  qu'un  comité  fut 
choisi  dans  le  but  do  taire  une  liste  des 
livres  de  la  bibliothè  lue  qui,  dans  leur 
opinion,  ne  devraient  pas  y  rester. 

Va  amendement,  cependant,  fut  pat  se 
par  une  majorité  considérable,  déclarant 
que  l'Institut  ne  possédait  pas  de  livres 
immoraux,  qu'il  était  le  seul  juge  de  la 
moralité  de  sa  bibliothèque,  et  que  le 
comité  de  direction  alors  existant  était 
siillisant. 

Le  13  avril  de  la  même  année,  l'Ëv^qna 
Cithulique  Romain  de  Montréal  pnblls 
uiit  1  ttre  pastorale  qui  fut  lue  dans  toutes 
les  églises  de  son  diocèse,  dans  laquelle  il 
référait  à  ce  qui  s'était  passé  i  l'assemblée 
de  l'Institut,  et  après  avoir  louange  la  con- 
duite de  la  minorité,  il  déclarait  que  la  ma- 
jorité était  tombée  dans  deux  graves  erreurs; 
premièrement,  en  déclarant  qu'il  était  le 
propre    juge    de  la    moralité  dei  Uvrei 


de  la  liibliothèque,  attnndn  qno  lo  Con- 
cili'  do  Trente  avait  (léclarfj  qiiu  l'évoiiiie 
gc  ul  était  jnga  en  cette  icatiùiu  ;  tltiiixiè- 
mement,  en  déclarant  que  sa  bibiiotliè  |iiu 
ne  contenait  que  des  oiivra^juii  muraux 
tandis  qu'elle  continait  duH  livng  qui 
étaient  à  l'Index  à  Rome.  L'ov(3  jne  citait 
de  plus  une  décisiuB  du  Concile  de  Treiit  : 
que  quiconque  lit  ou  garde  des  livrm  héré- 
tiques encourt  la  sentence  d'excommunica- 
tion, et  que  qnii'onque  lit  ou  garde  d<'s 
livres  défendus  pour  d'autres  tau^ies,  eët 
passible  d'une  punition  ttévére,  et  il  ccin- 
clunit  en  demandant  &  l'Institut  d'amender 
sa  résolution  déclarant  qu'autrement  aucun 
cutliolique  ne  pourrait  continuer  d'en  faire 
partie.  Il  dit  :  "  car  il  est  bien  à  rcniarqui  r 
ici  que  ce  n'est  pas  nous  qui  pronon(,'(>Bs 
cette  terrible  excommunication  dont  il  et>t 
question  ;  mais  l'Eglise  dont  nous  ne  fai- 
lous  que  publier  les  salutaires  décrits." 

La  résolution  de  l'Institut  ne  fut  pas 
abrogée. 

En  1865,  plusieurs  membres  catholiques 
Bomains  de  l'Institut,  y  compris  Quibord, 
en  appelèrent  à  Borne  contre  cette  lettre 
pastorale. 

Ils  ne  reçurent  aucune  réponse  à  leur 
demande.  Mais  en  1809,  l'évéïiue  de  Mon- 
tréal écrivit  une  circulaire  "  publiant  la  ré- 
ponse du  saint  office  concernant  l'Institut 
Canadien  et  le  décret  de  la  sainte  congré- 
gation de  l'Index  condamnant  l'annuaire 
du  dit  Institut  pour  1868.'' 

Cette  circulaire  était  datée,  Borne  16 
juillet  186y. 

Il  enroya  aussi  de  Home  une  lettre  pas- 
torale datée  du  mois  d'août  de  la  même 
année  et  contenant  deux  doium'-nts, 
l'DD  la  sentence  ou  réponse  du  Saint 
Office,  telle  qu'elle  est  imprimée  dans  le 
factum: 
"  Illme,  ac  Bme.  Due. 

"Cum  in  Qenerali  Congregatione  IS.  B- 
et  U.  I.  habita  feiia  IV.  die  7  curr.  Emi. 
ac  Bmi.  Qenerales  Inquisitores  jamdiu 
Botam  de  lustituto  Canadensi  controver- 
•iam  ad  examen  revocassent,  singulis  ma- 
ture ac  diligenter  expensis,  A  :  tua;  sigui- 
ficandum  voluerunt,  rejiciendns  omnino 
esse  doctrinas  in  quodam  annuario  quo 
dloti  Instituti  acta  recensentur,  contentas, 
ipsagque doctrinas  abeodc m  Institntotradi- 
las  prorsus  reprobandas.  Animadvertentes 
iniuper  laudati  Emi.  ac  Bmi.  Patres  valde 
timendum  esse  ne  per  bujusmodi  pravas 
doctrinas  Christianœ  juventutis  institutio 
et  educatio  in  discrimen  adducatur,  dum 
commendanduKa  ezpresscrunt  zelum  ac 
vigitantiam  a  te  bue  usque  adhibitam  ex- 
citandam   eamdem    [le  mut   suivait  est 


une  faute  d'impression]  jusserunt,  ut 
una  cnra  tuaj  diœceseos  dero 
omnein  curam  conféras,  ut  (  atholici 
au  pncs>  rtim  juventus  a  nu  morato 
Instituto,  quoiisque  pernicicas  doc- 
trinas in  eo  edoceri  constiterit,  arcoantur. 
Diim  vero  laudibus  priisequuti  sunt  alte- 
ram  societntera  "  Inatitiitum  Canadense 
Galiicum  '  uuncu|  atam,  nec  non  eplie- 
ineridem  dictam  Courrier  de  St.  Uycinlli', 
iilrimqiie  fovendam  adjuvandam  que  man- 
d'iruut  ut  ita  lis  damnis  ac  malis  remédia 
quitirantur,  quie  ex  alio  |)riefatt>  lr\stitiito 
liiiud  diujanare  non  possunt.  Quod  a  tuas 
pro  mei  muueris  nitione  couimunicans 
omni  cum  ebservantia  munro. 

"  KoniH)  ex  MA.  S.  C.  du  P  F.  die  14 
Julii,  ISfiy,  te.'' 

L'autre  déclaration  était  un  décret  do  la 
Congrégation  de  l'Lidex,  il  était  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

"  Liecretun. 
"  Feria  II.,  die  Vi  Julii,  1861». 

"  Sai  ra  Congregatio  Kminentissimorum 
•c  Kevcrendissiuiorum  Sanctie  Romanœ 
EeclesiaB  C'ardinalium  a  BANOTISSIMO 
DOMINO  NObTHO  EMO  PAPA  IX  sanc- 
taque  sede  Apostolica  Indici  librorum 
pravae  doctriiitc,  eorumdemque  pnscrip- 
tioni,  expurgation!,  ac  permian'oui  in  uni- 
vorsa  Cbristiao»  repuulica  prajjiositorum 
et  dtlegatorum,  habita  in  P.datio  Aposto- 
lico  Vaticano,  die  12  Julii  18(J9  damnavit 
et  daMiiat,  pros'-riblt  proscribitque,  vel 
alias  damnataatque  proscripta  in  Indicem 
Librorum  Prohibilorum  refcrri  mandavit 
et  mandat  opéra  qii»  ^eqnuntur.  " 

Suivent  les  noms  de  plu-ieurs  ouvragées 
qui  n'ont  pas  rapport  avec  l'Institut.  Et 
ensuite  : 

"  .\nniialre  dn  l'Institut  Canadian  pour 
"  1868,  célébration  du  L'iième  aunivcrr-aire 
"  do  I  Institut  Canadien  le  17  Décembre, 
"  18G8.  (Decr.  S.  Oaicii  Feria  IV.  die  7 
»  Julii,  186y,; 

•'  Itaque  mmo  cujuscumque  gradua  et 
''  conditionis  prtB'Jicta)  opéra  daranata 
"  atque  proscripta,  quocumque  loco,  et 
'•  quocumque  iJiomate,  aut  in  posterum 
"  edere,  aut  édita  légère  vol  retinere  au- 
"  dtat,  sed  locorum  oriiinariiH,  aut  b.T''  ti- 
"  cœ  pravitatis  Inquisitoribus  la  tradcre 
'  teneatur,  snb  roeiiis  in  Indice  librorum 
"  vetitorum  indictis. 

"  Quibus  isANCTISSIMO  DOMINO 
"  N08TK0  PIO  PAPJi  IX,  per  me  iufras- 
"  criptum  8.  I.  C.  abecretis  rolatis  bANC- 
"  ÏITAS  SUA  decretum  probavit,  et  pro- 
"  mulgari  prœcepit.  In  quorum  fidem,  4c. 

"  Datum  JJomee,  die  li)  Julii,  1860," 


La  lettre  pastorale  contenant  ces  docu- 
ments disait  aussi  (|ue  deux  choses  étaient 
particulièrement  défendues  par  ce  décret  . 
lo  D'ap;>arteuir  à  l'Institut  tant  qu'il 
enseignait  des  doctrines  pernicieuses.  2o 
Do  publier,  garder  ou  lire  l'annoaire  de 
1868.  Et  l'Evé(iue  déclarait  que  quicon- 
que persistait  k  gardiT  ou  lire  l'Annuaire, 
ou  à  tlcmeurer  membre  de  l'Inktitut  serait 
privé  des  sacrements  même  &  l'article  de 
la  mort. 

L'Institut  eut  une  assemblée  le  23  Sep- 
tembre 1869  et  adopta  les  résolutions  sui- 
vantes : 

"  1.  Que  l'Institut  Canadien,  fondé  dans 
un  but  purement  littéraire  et  scientifique, 
n'a  aucune  espèce  d'enseignement  doctri- 
naire, et  exclut  avec  soin  tout  enseigne- 
ment de  doctrines  pernicieuses  dans  sou 
seiu. 

2.  Que  b'S  membres  Catholiques  de 
l'Institut  Canadien,  ayant  appris  la  con- 
damnation de  l'Annuaire  de  1868  de  l'Ins. 
titut  Canadien  par  décret  dq  l'autorité 
Romaine,  déclarent  se  soumettre  pureu.  ut 
et  simplement  à  oe  décret." 

Ces  concessions  ne  produisirent  aucun 
effet. 

L'Evdque  dans  une  lettre,  la  dernière 
qui  paraisse  dans  cette  affaire,  datée  de 
Rome  le  30  octobre  1869^  ii_Padmini8tra- 
teur  du  diocèse  de  Montréal,  (que  cëT'if- 
ci  dit  avoir  reçue  le  17  norembre,  le  jour 
qui  a  précédé  la  mort  de  Quibord)  dénonce 
ces  concessions  cemme  hypocrites  et  don- 
ne cinq  raisons  pour  lesquelles  elles  sont 
insuffisantes,  la  troisième  de  ces  raisons 
est  la  suivante  : 

"  3.  Parce  que  cet  aete  de  soumission 
fait  partie  d'un  rapport  du  comité  approu. 
vé  à  l'unanimité  par  le  corps  de  l'Institut, 
dans  lequel  est  proclamée  nne  résolution 
tenue  jusqu'alors  secrète,  qui  établit  ea 
^.-incipe  la  tolérance  religieuse  qui  a  été 
la  principale  cause  de  la  condamnation 
de  l'Institut.  " 

La  lettre  conclut  en  disant  : 

"  Tous  comprendront  qu'en  matière  si 
grave  il  n'y  a  pas  d'absolution  à  donner, 
pas  même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  renencer  à  l'Institut 
qui  n'a  fait  qu'un  acte  d  liypot  risie,  en  fei- 
gnant de  se  soumettre  an  Saint  Siège." 

Il  est  juste  d'observer  ici  que  '<  ce  prin- 
cipal chef  du  condamnation  "  de  l'Institut 
c'est-à-dire  qu'il  avait  passé  nne  résolu- 
tion qui  établissait  le  principe  de  la  tolé- 
rance rellgicu8e,.était  entièrement  nouveau 
qu'il  n'apparait  dans  aucun  document  pré- 
cédent et  de  plus,  paraitrait^il,  ne  pouvait 
pas  avoir  «té  connu  de  Guibord. 


3 


Il  fkot  dii*  «uui  afin  de  compléter  l'his- 
toire  néceiMtre  de  la  cauae,  que  Ouibord 
•iz  ans  avant  sa  mort,  ^tant  dangereuRe- 
mant  malade,  reçut  les  secours  d'un  prcHre 
qui  lai  donna  l'extréme.onction  miiis  reiu- 
u  de  lui  donner  la  sainte  communion  b, 
moins  qn'il  ne  résignAt  comme  membre 
de  l'Institut,  ce  que  Ouibord  refusa  de 
fiure. 

Ouibord  étant  mort  subitement  comme 
il  a  été  dit,  le  18  novembre,  1869,  d'une 
attaque  de  paralysie,  le  20  novembre,  na 
veuve  demanda  au  caré  et  au  commis  de 
la  fabrique,  d'enterrer  Ouibord  dans  le  ci- 
metière, et  leur  offrit  le  paiement  de*  frais 
ordinaires. 

Avant  que  cette  demande  ne  fat  faite 
M.  KousMlot,  le  curé,  ayant  entendu  par- 
ler do  la  mort  de  Ouibord,  et  sachant  qu'il 
était  membre  de  l'Institut,  s'était  adresxé  & 
l'administrateur  da  diocèse  pour  avoir  des 
instructions. 

Ce  dernier  répondit  qn'il  avait  r  çu  la 
Teille  une  lettre  de  l'Evéque  do  Montréal 
lai  ordonnant  de  refuRi-r  l'absolution, même 
à  l'article  de  la  mort,  aux  membres  de 
l'Institut,  que  par  conséquent  il  ne  pouvait 
•ocorder  la  H^pulture  ecclésiastique  4  Oiii- 
bord.  Le  curé,  ayant  reçu  cette  lettre,  refu- 
sa d'ishumer  Ouibord  dans  la  partie  prin- 
cipalci  du  cimetière  où  les  catholiques  ro. 
'afttug  gOPt  uidinairement  ent.^iroH,  mais 
il  offrit  de  permettru  son  inhumation  dans 
l'autre  partie,  sans  cérémonies  r  jl  ffieii  pp. 

Il  panait  que  l'agent  do  la  veuve  offrit 
d'accepter  l'enterrement  dans  la  paitie 
principale  du  cimetière  sans  céiémonies 
religieuses  mais  cette  otîre  fut  rejeté». 

Le  23  novembre,  la  veuve  présentai  une 
pétition  à  la  Cour  Supérieure  énonçant  les 
faits  ci-desaus  et  demaaciaatuu  mandamus 
tel  que  sus-mentionné. 

Le  24,  l'un  des  jugea  de  la  Cour  Supé- 
rieure ordonna  l'émiBBion  d'im  manda- 
mus ;  mais  il  faut  observer  que  le  bref  émis 
était  un  bref  d'a'^slgnatioii,  commandant 
aux  défendeurs  de  comparaître  et  do  répon- 
dre &  la  demande  qui  avait  été  faite  contre 
eux  par  la  demanderesse  pour  les  causes 
mentionnées  daus  la  pétition  j  annexée. 
Ce  procédé  en  somme  était  le  même  qu'uue 
règle  de  Cour  enjoignant  de  donner  les 
motifs  à  rencontre  de  l'émission  d'un  bref 
du  mandamus.  Los  Défendeurs  comparu- 
rent et  filèrent  une  pétition  (icxiandant 
l'annulation  du  bref  à  raison  d'irrégularité, 
TU  que  c'était  un  bref  d'assignation  et  non 
UQ  bref  de  mandamus,  et  pour  d'autres 
objections  techniques.  Les  Défendeurs  en 
même  temps  tilèreut  une  autre  pétition 
tt  ti*ii  plaidoyers. 


(      Le  premier  plaidoyer  était  en  substance 
I  la  pétition  des  défendeurs  contre   le  bref, 
alléguait  1rs  mêmes  défauts  et  invoquait 
les  mêmes  irrégularités. 

Le  second  plaidoyer  niait  que  les  inti- 
més eussnt  refusé  d'inhumer  le  défunt,  et 
alléguait  qu'ils  avaient  le  droit  <le  désigner 
l'endroit  du  cimetière  où  il  devait  être  in- 
humé, et  qu'ils  étaient  disposés  d  lui  accor- 
der la  sépulture  à  laquelle  il  avait  droit. 
Le  troisième  plaidoyer  disait  que  le 
culte  de  la  religion  catholique  en  Canada 
est  libre,  et  que  l'exercice  de  ses  céré. 
monies  religieuses  est  indépendant  du 
contrôle  civil  ;  que  pour  assurer  la  liberté 
de  cette  religion,  la  loi  reconnaît  les  Inti- 
mes  comme  propriétaires  de  l'Eglise  parois, 
siaie  Caiholique  Romaine  de  Montréal,  de 
ses  presbytère,  cimetière  et  autres  dépen- 
dances, qui  sont  tous  la  propriété  des  Ca- 
tholiques Romains  et  consacrés  h  l'usage 
exclusif  (le  leur  religion  et  sujets  au  con- 
tnVe  exclusif  de<  Intimés  et  de  l'autorité 
occléfiastiquectttholiciue  romaine;  que  les 
Intimés  eu  cette  qualité,avaient  été  pendant 
plus  de  dix  ans  les  propriétaires  et  en  pos- 
session du  cimetière  Cath')liqiie  Rumnin 
en  question  et  qu'ils  sont  autor'sés  par 
la  loi  K  désigner,  dans  le  cimi-tièrc, 
l'endroit  précis  oii  chaque  inhumation 
doit  avoir  lieu;  qu'en  sus  de  la  qua- 
lité susdite  les  Intimés  sont  des  otlieiers 
civils  jn  qu'à  uu  cert»iin  point,  i^ant 
à  remplir  certains  devoirs  définis 
par  la  loi  et  que  légalement  ils  ne  sont 
rcsiionsables  qu'eu  cette  qualité  et  dans 
cette  sphère  seulement  ;  que  les  Intimés 
en  cette  double  qualité,  sont,  par  l'au. 
toritô  ecclésiastiiiuo  catholhiue  ro- 
maine et  par  la  loi,  giri'posés  aux 
enterrements  des  catholiques  romains 
mourant  dans  la  paroisse  do  Montréal,  et 
qu'ils  sont  responsables  aux  autorités  reli- 
gieuses et  civiles  respectivement  pour 
l'exercice  do  leurs  fonctions  religieuse»  et 
civiles  ;  que  le»  Intimés  pour  l'exécution 
de  cas  doubles  de  roirs  et  conformément  Ji 
la  coutume  immémi  ria1e  des  paroisses 
catholiques  romaines  dans  le  payR,ont  assi- 
gné une  partie  du  cimetière  à  l'inhu- 
nintion  des  personnes  de  croyance  ca- 
th<iliquo  qui  sotit  enterrées  avec  les  céré- 
moidrH  religieuses,  et  une  autre  partie 
à  l'enterrement  de  celles  qui  sont  pri- 
vées de  la  sépulture  ecclésiastique  :  que 
Joseph  Quibo'rd  était  membre  d'une  so. 
ciété  littéraire  &  Montréal,  appelée  l'Insti- 
tut Canadien,  et  que  comme  tel,  ii  l'époque 
de  sa  mort,  et  pemiant  dix  années  aupara- 
vant, il  avait  été  notoirement  et  publique- 
ment suji't  à  des  peines  canoniques  résul- 


tant de  cette  qualité,  qai  la  privaient  dn 
droit  de  la  sépulture  ecclésiastique  ; 
qu'immédiatement  après  la  mort  de 
Joseph  (iuibord,  le  revéread  Victor  R«ua. 
aelot,  prêtre  catholique  Romain,  et  curt 
de  la  paroisse  de  Montréal,  soumit  la 
question  de  son  enterrement  religieux  au 
rév.  Alexis-Frédéric  Truteau,  Vicaire-Oé- 
néral  du  dio.èse  catholique  romain  de 
Montréal  et  admiaistrateur  du  diocèse  ayant 
l'autorité  suprême  ecclésiastique  pendaac 
l'absence  de  l'Evflque,en  vertu  d'un  reocript 
du  Pape,  daté  le  4  Octobre  18»!»  ;  et  que  la  ' 
dit  administrateur  avait  répondu  par  un  dé- 
cret déclarant  que  Ouibord  étant  un  mem- 
bre de  l'Institut  Canadien  au  moment  ds 
sa  mort,  la  sépulture  ecclésiastique  ne 
pouvait  lui  être  accordée  ;  que  la 
Demanderesse  par  ses  agents,  ayant 
demandé  à  M.  Rousselot  et  aux  Intimés 
de  donner  au  défunt  une  inhumation  reli- 
gieuse  et  civile  dans  le  cimetière  en  qu'S- 
tion,  ils  donnèrent  connaissance  plu- 
sieurs fois  auxdits  agents  de  tel 
décret  de  l'administrateur  et  leur 
déclarèrent  qu'en  conséquence  ils  ne 
pouvaient  lui  accorder  la  sépulture 
ecclésiastique,  mais  qu'ils  étaient  prêts 
comme  officiers  civils  à  inhumer  son  coi  ps 
civilement,  h  enregistrer  ion  décès  suivant 
la  loi,  la  quelle  off'.e  n'a  jamais  été  acceptée 
par  la  Demanderesse  ou  ses  agents,  et  que 
vu  les  fiits  ci-dessus,  la  Demadercssa 
ne  pouvait  réclamer  des  Intiinôs  pour 
les  restes  de  son  mari  plus  que  l'inhuma- 
tion ci\rile,  6t  ce  sous  les  conditions  fixées 
par  les  lois  ecclésiastiques  de  l'Kglise  Ca- 
tholique Romaine,ceqtte  les  Intimés  n'ont 
jamais  refusé.  Le  plaidoyer  concluait  en 
disant  que  les  Intimés  n'avaient  refusé 
que  la  sépulture  ecclésistique  et  que 
pour  ce  refus  ils  n'étaient  responsables 
qu'à  l'autorité  religieuse  et  non  k  l'autorité 
civile. 

La  veuve  a  fait  plusieurs  réponses  & 
ces  plaidoyers,  les  unes  de  la  nature  des 
réponses  eu  droit  et  les  autres  comme  dé  jé. 
gâtions  des  fiits  allégués,  et  au  troisième 
plaidoyer  elle  a  fait  une  répense  spéciale 
relatant  les  faits  relatifs  à  la  dis- 
pute entre  l'Institut,  l'Evéque  et  la  cour 
de  Rome  qui  ont  déjà  été  mentionnés. 

Les  Intimés  lièrent  contestation  sur 
ces  réponses,  et  de  pins  avec  la  permission 
de  la  cour,  ils  filèrent  une  réplique  spéciale 
k  la  troisième  réponse  de  la  pétitionnaire 
au  troisième  plaidoyer  des  Intimés,  dans 
laquelle,  après  avoir  répété  que  les  cours 
civiles  étaient  incompétentes  à  réviser  une 
décision  des  autorités  ecclésiastiques  ren- 
du* sur  des  matières  ecclitisstiqnes,  et 


M  pODTftient  l'enqaërir  des  motifii  pour 
leiqueU  on  avait  rcfaié  la  sépulture  eccl6. 
liaatiqae  k  Quibord,  ils  citèrent  néiinmoin* 
l'!i  décrets  du  concile  do  Trente  relatifs  à 
l'Index  et  les  procédures  faites  contre  Tins- 
titat,  et  ils  concluaient  en  déclarant  que 
TÛ  ce  que  dessus,  Quiboid  à  l'époque  Uo  sa 
mort  devait  dtre  considéré  comme  ■'  un 
picheur  pablic,"  ot,  comme  tel,  passible 
des  peines  canoniques  imposées  par  I'EkHso 
Catholique  Bomaine,  parmi  lesquelles  était 
la  privation  do  sépulture. 

Que  les  membres  de  l'Iantltut,  ayant  re- 
fusé d'obéir  à  la  lettre  pastorale  et  ayant 
persisté  dans  Uur  refns  "  le  jugement  de 
l'évéqne  imposant  la  peine  canonique  sus- 
mentionnée est  demeuré  en  pleine  force  et 
eJfet.  " 

Il  est  allégué  de  plu»,  aprèH  avoir  re- 
laté l'appel  à  Rome,  que  l'administra- 
teur général,  prenant  en  considération  tous 
les  faits  relatifs  à  Quibord  "  comme  mem- 
bre du  dit  Institut"  avait  "Justement 
rendu  le  décret  qui  l'a  privé  de  la  sépultu- 
re ecclésiastique  "  et  de  plus  "  que  ce  dé- 
cret, rendu  dans  la  forme  uù  il  se  trouve, 
est  d'ailleurs  un  décret  nominal." 

La  contestation  fut  liée  sur  cette  répli- 
que spéciale. 

Il  faut  remarquer  que  dans  cette  répli- 
que, on  allègue  pour  la  première  fois  q«e 
Quibord,  étant  un  pécheur  public,  n'avait 
pas  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique, 

La  cause  fut  plaidée  devant  M.  le  juge 
Mondelet,  dans  la  Cour  Supérieure,  sur  les 
plaidoyers  en  droit  et  sur  le  mérite. 

La  cour  rendit  jugement  en  faveur  de  la 
veuve  sur  le  mérita  et  sur  les  réponses  eu 
dreit  aux  premier  et  troisièm  '  plaidoyers  et 
ordonna  l'émission  d'un  bref  de  manilamus 
péremptoire  ;  mais  die  déclara  qu'elle 
n'avait  aucun  égard  à  la  réponse  spéciale 
de  la  veuve  au  troisième  plaidoyer  ju  ré. 
plique  spéciale,  qu'elle  semble  avoi  consi- 
dérée comme  plaidée  mal  à  propos. 

Il  y  eut  un  appel  à  la  Cour  de  liévision, 
devant  trois  juges,  qui  rcnviT^^èrent  li^  juge- 
ment de  la  Cour  Inférieure,  annulèrent  le 
bref  émis  en  première  instance,  et  ren- 
voyèrent avec  dépens  le  bref  de  manda- 
mns. 

De  ce  jugement  la  veuve  appela  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Btùne  et  présenta  des 
pétitions  en  récusation  contre  quatre  des 
juges,  pétitions  que  les  juges  refusèrent  d'ad- 
mettre. Il  n'est  pas  nécessaire  de  parler 
de  cet  incident  de  la  cause,  attcudu  que 
pendant  l'audition  des  plaidoiries  leurs 
Seigneuries  ont  pleinement  exprimé  leur 
opinion  que  ces  pétitions  ne  pouvaient  être 
admises. 


La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  conflrma 
te  jugement  de  la  Conr  de  Révision  ;  mais 
les  juges  ne  s'accordèrent  pas  sur  les  mo- 
tifs de  leur  déci»ion. 

Ils  discutèrent  assez  longuement  bs 
questions  soulevées  dans  le  troisième  pbii- 
doycr  ;  mais  ils  rendirent  leur  décision 
contre  l'appelante  sur  les  questions  con- 
cernant  la  forme  du  bref  et  la  régularité 
des  procédés. 

Les  questions  de  forme,  qui  ne  sont  pas 
sans  importance,  peuvent  être  décidées 
avant  de  disposer  des  questions  pins  K^a- 
ves  contenues  dans  le  troisième  plaidoyer. 

Et  premièrement,  le  mnn'lamus  est-il 
vicieux  è  cause  de  son  incertitude  ou  pour 
d'autres  motifs  ? 

Leurs  Seigneuries  sont  d'opinion  que  le 
bref  était  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Code  de  Procédure  du  Bas-Canada  ;  la  pro- 
cédure que  l'on  y  désif^ne,  quoiqu'on  l'ap- 
pelle nn  mandamus,  n'est  pas  un  bref  de 
mandnmns  en  première  instance,  mais  bien 
une  as'-it'nation  h  répondre  à  une  pétition 
demandant  un  ordre  commandant  aux 
défendeurs  de  faire  certains  actes  si<<oiûés. 

La  première  chose  que  devaient  faire  les 
défendeurs  n'était  pas,  comme  dans  le 
cas  d'un  bref  de  mandamu;  en  Angleterre, 
de  faire  un  retour  sur  le  bref  mais  de  com- 
paraître sur  l'assignation  et  de  plaider  à  la 
pétition.  Les  sections  du  Code  de  Procédure 
relatives  à  ce  point  sont  les  nos  1023, 
1024  et  1025.  L'article  1023  jiarle  évidem- 
ment d'un  bref  d'assignation.  Il  dit  que 
la  d>  mande  est  faite  par  la  pétition,  soute- 
nue par  des  afHdavits  allcjj;iiant  les  fait8 
de  la  cause,  présentée  à  la  cuur  ou  à  un  ju- 
ge qui  peut  l.'i-aesbus  ordonner  l'émission 
d'un  bref,  voulant  dire  clairement  un  Jjrcf 
d'assignation,  car  il  y  est  dit,  "  et  U  1  bref 
est  servi  de  la  méiue  manière  que  tout  au- 
tre bref  d'assignation.  "  Ceci  est  rendu 
plus  clair  par  l'article  1024,  qui  mention, 
ne  les  procédures  subséquentes  'qui  doi- 
vent élre  faites  conformément  au  premier 
chapitre  de  cette  section.  Il  refend  aux  ar- 
tirles  91)7  à  1002,  tous  deu.x  inclus  ;  (ini 
dans  des  cas  semblables  à  notre  quo  war- 
ranto,  exigent  qu'une  requête  soit  pré- 
sentée à  la  cour  ou  à  un  juge,  accompa- 
gnée  d'atlidavits  sur  lesiiuels  l'émission 
d'un  bref  d'assignation  peut  être  ordonnée. 
Le  bref  d'assignation  orJonne  la  comparu- 
tion en  cour  au  jour  fixé  et  il  doit  être  si- 
gnifié de  la  manière  indiquée.  Les  défen- 
ileuru  doivent  comparaître  au  jour  fixé 
(article  1011)  et  plaider  spécialement  à  la 
plainte  (article  1012).  Dans  le  cas  d'un 
mandamus  en  vertu  du  Code,  les  parties 
ne  font  donc  pas  de  retour  à  l'assignation  ; 


la  procédure  commence  par  nn  plaidoyer 
en  réponse  à  la  pétition  et  non  par  une 
réponse  au  retour  fait  sur  le  bref. 

Dans  notre  opinion,  par  conséquent, 
l'objection  faite  au  bref  en  autant  qu'il 
peut  être  considéré  comme  un  simple  bref 
d'assignation,  et  non  comme  an  br^  f  de 
inandatnuH,  est  insoutenable,  et  la  pratique 
de  la  cuur  à  cet  égard,  pratique  toujours 
suivie,  est  conforme  aux  dispositions  du 
code.  Les  autres  objections  techniques  au 
bref  ne  sont  pas  fondées. 

Trois  ues  juges  oe  la  cour  ou  Banc  de 
la  Reine  ont  jugé  que  le  bref  était  correct 
quant  à  la  forme,  quoique  l'un  d'eux,  le 
juge  Badgley  étant  d'opinion  que  le  br<  f 
demandait  trop,  soutint  qu'un  bref  pé- 
remptoire ne  pouvait  pas  être  émis,  or. 
donnant  aux  défendeurs  de  faire  seule- 
ment une  chose c.-a-d.  procéder  à  l'enter- 
rement, co  que  cependant,  selon  ses  vues, 
ils  étaient  légalement  obligés  de  faire. 
La  procédure  conséquemraent  requérant 
une  pétition  et  un  plaidoyer  &  la  pétition, 
il  semble  en  résulter  que  la  partie  requé- 
rant le  bref  n'est  pas  aussi  strii  tement  liée 
par  la  conclusion  de  sa  pétition  qu'elle 
l'est  dans  ce  pays-ci  à  l'ordre  contenu  dans 
le  pn  mier  bref  de  mandamus,  et  que  la 
cour  peut  modifier  l'ordre  pour  le  bref  pé- 
remptoire de  In  même  manière  que  1»  ctiiir 
peut  modifier  la  règle  pour  le  bref.  N'y 
ayant  pas  de  règle  qui  requière  qu'un  bref 
de  mandamus  péremptoire  soit  accordé  ex- 
aotement  dans  les  termes  précis  du  prc  mier 
bref,  il  s'ensuit  que  la  règle  générale,  ap- 
plicable aux  plaidoyers  soit  en  équité  soit 
en  droit  commun,  peut  être  appliquée. 

D'après  cette  règle,  un  demandeur  peut 
génèralemont  obtenir  jugement  pour  moins 
que  ce  qu'il  demande,  et  un  remède  accordé 
Si  us  une  forme  plus  distincte  et  plus  e.x- 
plicite  qu'il  no  l'a  demandé,  pourvu  que  ce 
.soit  dans  les  bornes  de  la  demande. 

Dans  le  cas  présent  la  conclusion  de  la 
demande  était  qu'il  fût  ordonné  aux  dé- 
fendeurs d'enterrer  ou  de  faire  enterrer  le 
corps  du  défunt  Joseph  Quibord,  dans  le 
cimetière  catholique  romain  conformément 
à  l'usage  et  ù  la  loi.  Ceci  était,  sans  doute, 
comme  l'a  observé  la  Cour  de  Révision, 
extrêmement  vague. 

L'objection  &  l'émission  d'un  bref  pé- 
remptoire, dans  c<itte  forme,  a  été  claire- 
ment formulée  par  M.  le  Juge  MacKay 
(Dossier,  pp.  270  et  271). 

■<  Sous  une  conclusion  aussi  vaffie,"  ol>- 
serve''t-il,  "  le  viritable  point  à  dAsattie 
est  caché.  Que  les  défendeurs  soient  obligés 
d'enterrer  Quibord  dans  le  cimetière  catho- 
lique romain,  suivant  les  usages  et  la  loi  ; 


cela  est  indiicntablr  et  n'i  it  pas  discnté. 
Néanmoins  un  maudamus  pèremptoiie  k 
cet  eOet  ne  réglerait  piig  le  ditTéiund  intre 
K'R  parties  et  les  cheKt-s  reHteraient  dunH  le 
mdme  état  qu'vlleg  itaient,  le  jour  qui  a 
précédé  la  rt'qaâtc  du  Duraandear." 

MsïH  si  l'on  agit  d'apràii  le  principe  ci- 
di'iigu»  poHé,  la  Cour  pt-tit,  dam  un  bref 
péremptoire,  gpéuifiur  distinctement  ce  à 
quoi  les  Défendeur»  Bont  tenus,  suivant 
l'usage  et  la  loi,  et  peut  pércinptoirËmcnt 
ordonner  aux  Défendears  de  s'j  conformer- 
8i  elle  considère  qne  les  Dùfendrurs  Hont 
obligés  de  donner  la  sépulture  ecclésiasti- 
que avec  les  rites  et  K-s  cérémonies  du  l'E- 
glise Catholique  Romaine,  elle  peut  le 
dire.  Si  elle  considère  que  les  Défendeurs 
sont  obligés  d'enterrer  le  corps  dans  cette 
partie  do  cimetière  oii  sont  «rdinairement 
inhumés  le»  corps  qai  reçoivent  la  sépul- 
ture eoclésiastinue,  le  bref  péremptoire 
P'.'Ut  être  rédigé  dans  eu  sens.  ISielle  pense 
que  les  Défondeurs  sont  obligés  d'enrû^'i-i- 
trer  la  sépulture,  le  bief  p'ut  ordonne'' 
tel  enregistrement  ;  ou,  si  ell'^  pense  que 
les  Défendeurs  ne  sont  pas  obliges  d'enre- 
gistrer la  sépulture,  elle  peut  n'ordonuer 
que  la  sépultare  seule. 

La  q..egtion  de  forme  suivante  est  do  sa- 
voir quels  sont  lis  défendeurs  dans  ce 
Ariif.  Sont«o«  -le-cnté  et  les  marRuilIers 
personnellement  ou  comme  corporation  ? 

Le  nom  employé  dans  le  contrat  d'achat 
du  terrain  du  cimetière,  et  celui  employé 
dans  la  plainte  et  dans  le  bref  de  somma- 
tion sont  identiques.  Bt  sur  le  tout,  leurs 
Seigneuries  sont  clairemint  d'opinion  que 
le  bref  était  adn  gsé  'iux  "  curé  et  margiiil- 
lers,"  pour  le  temps  d'alors,  en  leur  qnilité 
de  corps  incorporé,  comme  propriétaires 
du  terrain  et  administrateurs  du  cimetière 
et  que  le  curé  en  sa  qualité  individuelle 
ou  spirituelle  n'est  pas  paicie  en  cette 
cause. 

Il  devient  maintenant  nécessaire  de  dé- 
cider le  mérite  de  cette  cause,  et  lej  gri- 
ves questions  du  droit  public  et  ronstit'i- 
tionnel,  Foulevéeg  par  le  troisièm  '  plaido- 
yer et  les  plaidovijs  suivants. 

Pour  y  arriver,  il  est  dçpirable  de  se 
rendre  compte  succinctement  de  la  condi- 
tion de  l'Eglise  Cathuli>{ue  Romaine  dans 
le  Bas-Caniida,  avant  et  après  la  cession  de 
la  province  de  Québec  e*  17<;2. 

Il  est  certain  qu'avant  la  cession,  l'E- 
glise établie  de  cette  piovince  ainsi  que 
dans  le  royaume  de  France  même,  était 
l'Eglise  catholique  roiu  linu  ;  ses  lois,  ce- 
pendant, étant  moditiées  par  ce  qu'on  ap- 
pelait >■  les  libei-tés  de  l'Eglise  gallicane." 
Il  lemble  aussi,  y  avoir  eu  des  coma  ecclé- 


siastiqnei  régnlières,  et  de  plus  conseil  su-  I  sécurité  des  etpriti  des  habitani  do  la  dite 
périeur  du  Canada,  avait  la  juridielion  i  province,  les  sujets  do  Sa  Majc>gté  proies- 
d'^ippel  comme  dabus,  reconnue  dann   la  1  sant  la  religion  de  l'église  de  Rome  do  et 


jurisprudence  français'',  et  mise  en  force 
par  les  Pari 'Uients  di^  France. 

Dupiu  Dans  son  "  Manuel  du  Droit  Pu- 
blic Ecclésiastique  Français,  "  ecl  :  1845, 
cite  le  célèbre  ouvrage  du  Pithou  et 
l'aceompiigne  do  notes.  Dans  le  7  Urne 
article,  le  traité  de  Pithuu  dèlinit"  l'ap- 
pel comme  d'abus  "  comme  xuit  : 

"  Appellation  précise  que  nos  |>èreB  ont 
dit  estre  quand  il  y  a  entreprise  dejuris- 
diction  ou  attentat  ccHitr.;  l'S  mncts  dé- 
crets et  canons  receux  en  ceroyiume, 
droits,  fran<  hises,  liberté:!,  et  privilèges  de 
l'Eglise  Gallicane,  concordats,  édits,  et 
ordonnances  du  Roy,  arrests  de  «on  Parle- 
ment :  bref,  contre  ce  qui  est  non-seule- 
ment de  droiet  commun,  divin  ou  naturel, 
mais  aussi  deH  prérogatives  de  ce  royaume 
et  de  lEglised'iceliiy.'' 

Les  documents  publics  Kuivants  dé- 
montrent quelle  a  été  la  situation  faite  à 
l'KKÎi^e  Catholi  lue  Romaine,  dans  le  Bas- 
Canada  lors  de  la  Conquête,  et  do  la  Ces- 
sion de  la  Province  : 

La  27me  clause  des  ▲rticles  de  capitu- 
lation e.-it  en  ces  termes  . 

"  Le  libre  exercice  de  la  religion  Catho- 
lique Apostolique  et  Romaine  subsistera 
en  son  entier,  ensorte  qne  tous  les  états 
et  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes, 
lieux  et  postes  éloignas,  pourront  conti- 
nuer de  s'assembler  dans  les  églises  e<,  de 
fréquent'.r  les  sacrements  comme  ci-de- 
vant, sans  être  inquiétés  d'aucune  manière 
directement  ou  indirect-ment.  Ces  peu- 
ples seront  obligés  par  le  ^uve^nement 
Anglais  à  payer  aux  prêtren  (jMi  en  pren- 
dront soin  les  dimes  et  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  coutume  de  payer  sous  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Cliré- 
tienne — Accordé  pour  le  libre  exercice  de 
leur  relision  ;  l'obligation  de  payer  les  dî- 
mes au.i;  prêtres  dépendra  de  la  volonté  du 
Roi."— (l'âge  fB,  "  Actes  Publics.") 

Il  est  encore  dit  dan»  le  "Vraité  de 
1763  : 

"  Sa  MajeHté  Britannique  consent  d'ac- 
corder la  liberté  de  la  religion  Catholique 
aux  habitans  du  Canada,  et  lenr  permet 
de  professe!  le  culte  de  leur  religion,  au- 
tant que  les  lois  de  l'Angleterre  le  permet- 
tent." 

Et   finalement  par  un  acte  du  Parlement 


dans  ladite  province  de  Québec  pourraient 
avoir,  conserver  et  jouir  du  libro  exercice  lie 
la  religion  de  l'église  de  Rome  soumi-ie  à  la 
suprématie  du  rot,  déclarée  et  établie  par  un 
acte  passé  dans  la  première  année  du  règne 
de  Sa  Mai  'sté  la  reine  Eli/.abetb,  sur  tous 
les  domaines  et  pays  qui  fesaient  alors  où 
qui  pourraient  plus  tard  appartenir  è  la 
Couronne  Iiupériule  de  ce  royaumu  ;  et  que 
le  clergé  de  la  dite  église,  pourrait  avoir, 
recevoir  et  jouir  de  xes  dûs  et  obligations 
accoutumés,  eu  ég  ird  seulement  aux  per- 
sonnes qui  professent  la  dite  religion. 

Kt  par  la  liuitièma  section  il  est  ordon- 
né : 

Que  tous  les  sujets  canndiens  de  Sa  M  ij  's- 
té  dans  la  province  de  Quibec  Us  cciuiuu- 
nautés  et  ordres  religieux  exceptés,  peuvent 
aussi  avoir  et  jouir  de  toutes  leurs  pruiiriétés 
et  possessions  avec  tous  usages  et  coutumes 
y  relatif*  et  tous  les  autres  droits  civils  d' une 
manière  aussi  étendue  et  avantigeuse  que 
si  les  dites  Proclamations,  Commissions, 
OrdGunances  <  t  autro.s  actes  et  Instru- 
ments n'avaient  pas  été  f.iits  en  gardant  à 
Sa  Majesté  la  foi  et  la  fidilité  qu'ils  lui 
doivent,  et  la  soumission  dûj  k  la  Cou- 
ronne et  RU  P.irlt  meut  do  la  Grandie  Breta- 
gne, et  que  daus  toutes  affdre.s  eu  litige 
qui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs 
droits  I  ivils  ils  auront  recours  aux  lois  du 
Cana'la,  comme  règles  en  vertu  de8quell<.'S 
eMes  devront  ê're  décidées  etc. 

Il  nssort  de  ces  ducuments  qne  bien 
que  l'Eglise  catholique  romaine  du  Ca- 
nada puisse  avoir  (  essé,  lors  de  la  conquête, 
d'êire  une  véritable  Eglise  étaLilie 
dans  l'entière  acception  du  mot,  néau. 
moins  ell  acoutinuéd'étre  une  église  re- 
connue par  l'Etat,  conservant  ses  anciens 
privilèges  et  continuant  &  jouir  de  c<  rtains 
droits  (e.  g.,  la  perception  d-  s  dînes,  de 
ses  membres)  mis  eu  force  par  la  loi. 

Il  a  été  prétendu  |  ar  l'appelante  que  l'a'- 
te  de  cession,  le  tra'té  et  la  législation  sub- 
séquente ont  eu  l'effet  de  laisser,  la  loi  de 
l'église  catholique  romaine  subsister  telle 
qu'elle  était  en  force  avant  la  ci  ssion,  d'as-  . 
sunraux  habitants  catholiques  romains  du 
Bas-Canada  tous  les  privilèges  dont  leurs 
pères,  comme  sujets  français,  jouissaient 
alors  sous  le  nom  de  libertés  de  l'église  gal- 
licane; et  de   plus  que  la  cour  du  Banc  de 


passé  en  1774  (14  Geo.  III,  c.  83i  intitulé,  !  Roi,  créée  en  1794,  possédait,  et  que  la 
''  Acte  pour  pourvoir  plus  efficacement  au  Cour  Supéri^  ure  actuelle,  possède  main- 
gouvuruemcnt  do  Québec,  daus  l'Ame  tenant  comme  le  Conseil  supérieur  le  pos- 
I  rique  du  Nord  ''  il  fut  déclaré  par  la  sédait  auparavant,  le  pouvoir  de  mettre 
section  cinq,  que  pour    la  plus    parfaite    en  force  ces  privilèges  par  des  procédés  de 


la  natiiro  d«  l'appel  d'abnii.  ('onni(!6rniit  Iok 
clrconsUnccR  difTèrentes  oi'i  ne  trouve  l'fi- 
gliae  catholique  romaiau  en  Caiiiida,  la  n>>n 
«zlitcnce  de  tribiinitux  cccléiiiifitii|u«K  rr- 
l'Onnui,  danaci'tte  province  tel*  que  ceux 
qai  exisUilent  <'U  Krancti  rt  qui  étnliut 
maintenus  danR  Ioh  limitea  de  leiirjiirldic- 
ilon  au  moyen  d»  1'"  appui  romnio  d'a- 
bui  "  ;  et  l'abMnce  de  toute  menticn  dann 
le  nouveau  Code  de  Proc6durf  du  RaH.Ca- 
nada  d'un  tel  remàde,  leurs  S  -igneiirieg 
éprouveraiitnt  beaucoup  do  difflcnltAg  à 
répondre  aflirmatiremint  h  la  derulèri;  dea 
propositions  rWcgsuH. 

M.  le  Jngo  MDndulet,  il  est  vrai.  (lloH^ie^ 
227-230.)  fi'fèro  dans  gon  jugement,  i  dif- 
férents cas  lie  caracti^re  mixte  dans  les 
quels  les  Cours  Civiles  paraissent,  il  pre- 
mière vue,  avoir  réceniment  exeitA  une 
juridiction  quelque  piu  aniilo;;ut  \  celle 
exercée  dans  "l'appel  comnid  d'abus".  Mais 
•près  examen,  on  a  trouvai  que  ces  cas 
étaient  d'un  cara' t6re  diiTôrent  ;  étant  des 
action)!  en  dommages  intentées  i\  des  ec. 
clé^iHgtiqueB  pour  torts  causés  par  eux 
«n  leur  qualité  spirituolle. 

Leurs  Beign  uriis,  néanmoins,  ne  pen- 
sent pas  qu'il  noit  lu'ce-Siiire  d'exprirairau. 
eune  opiuion  relativement  à  la  compétence 
des  Tribunaux  civils  ù  entendre  (t  h  ins. 
truire  une  poursuite  île  la  nature  de  ['"'Ap- 
pel comme  d'Abus,  "  attendu  qu'elles  g'ac- 
cordent  av.c  M.  le  Juire  McKay  et  les  au- 
tres juges  de  la  Cour  de  Rùvision,  que  dans 
une  cause  île  ce  gi-nre  'a  prosédure  doit 
être  dii/éreutede  celle  de  la  prés'ntu  cause, 
et  qu'il  serait  au  moins  nécessaire  de  met- 
tre régulier  meut  en  eaise  los  autorités 
eccléBia>ti  (Uo-',  couirae  parties  défeuderes. 
ses. 

I  |C'e8t  une  taute  autre  et  toute  différente 
question,  qui  sera  considérée  ensuite,  que 
de  sa-.oir  si  la  juriiiprui'ence  et  les  précé- 
dents relatifs  i\  "  I  appel  comme  d'abus  " 
ne  peuvent  pas  eue  loiisidéréw  par  Leurs 
S  Igneuiii  s  comme  indiquant  quelle  est 
la  loi  de  l'église  du  Canada,  par  la  mau- 
vaise administration  de  laciuello  1  appe- 
lante prétend  avoir  été  lésée. 

Lenia  tSeigncuries  ne  pensent  pas,  non 
plus,  nécessaire  de  donner  leur  opinion  sur 
les  questions  déjà  soulevées  dans  l'arçu- 
meniation  faite  devant  elles,  relalivo- 
meiit  à  la  situation  exacte  do  l'Eglise 
catholique  romaine  au  Canada.  Il  est 
indubitable  d'un  c6té,  que  depuis  la 
cession,  elle  a  manqué  de  quelques 
uns  des  caiactères  d'une  église  étaWie  . 
pendant  que  d'un  autre  côté  elle  diflért 
matériellement  sur  plusieurs  points  parti- 
culiers importants  due  sociétés  religieuies 


'  To'ontaires    telles    que     I  FCgIise      Angli. 

'  I  aiie  dans  les  colonies  et  l'Kglise  Catholi- 
que Romaine  ca  Angleterre.  Le  |iaiement 
ues  dîmes  au  clergé  calhnlique  romain,  par 

■  les  membres  laïques di;  cette  lommuniou  ; 
et  lu  eontributlou  do  ces  derniers  pour  l'en- 

'  tretien  aes  cimetières  pamissiaux  t-ont  ga- 


ranties par  la  loi  et  hs  statuts.     Ces  droits 


do  l'Kgl'se  doivent  produire  d.  s  obligatiims 
I  corresponilantes  et  il  est  évident   que   cet 
état  de  choses  peut  faire  nnitru    des  ques. 
tions  entre   les  lai  [ues  et    le   clergé,  qui 
ne  peuvent  être   déterraluées  que   par  les 
Cours  Municipales.     Il  semble,  cependant 
inutile   U   leurs   Seigneuries     d'exauiluer 
.  cette   question,  parce  que  même  si  cette 
église  devait  être  regardée  comme  une  so- 
ciété religieuse  privée  et  volontiiire   repo. 
I  sant  seulement  sur  une  base  consensuolle, 
les  Cours  do  .lustice  sont  encore   uliliijAes, 
I  lorsqu'on  leur  fait  une  plainte  en  due  forme 
de  ce  qu'un  membre  d'une  telle  société  a 
tté  lésé  ilauR  ses  droits,  dans  toute  matière 
I  de    nature   mixte,   spiiituelle    et   tempo- 
I  relie,  do  s'enquérir  des  lois  ou  règfemeiits 
I  du  tilbunal  ou  de  l'autorité  qui    a   iiitligé 
les  torts  prétendus. 
]      Dans   la  i  ause  de    Long  vs.  l'Evoque  de 
Capetoïfn,  leurs  Seigneuries  ai-^alent  : 

"  L'Eglise  d'Angleterre,  dans  les  en- 
droits oii  il  n'y  a  pas  d'Eglise  établie  [lar 
la  loi,  est  dans  la  même  situation  que 
tout  autre  corps  religieux,  ni  meil- 
!■  ure  ni  pire  ;  et  ses  membres  peuvent 
adopter  <  omme  les  membres  do  n'importe 
quelle  autre  communion  peuvent  le  faire 
— des  règlements  poir  mettre  la  disiiplino 
en  force  dans  h  ur  corporation, et  ces  règle- 
ments obligent  ceux  qui  les   ont  acceptés 


inhumé,  en  la  maniàie  ordinaire  dam  lé 
cimetière  de  sa  paroisse,  droit  demamdé  . 
par  son  représentant.  On  doit  observer 
que  le  Curé  et  les  margullliers  ne  sont 
proprlétali'oi  du  cimetière  paroisdal  que 
comme  un  ministre  en  Angleterre  est  pio- 
piiétairedu  terrain  du  cimetière,  c'est-à- 
dire,  sujet  au  droit  du  paroissien  d'y  Atre 
enterré.  Les  Intimés  ne  contestent  pal 
a  Uuihord  ce  droit,  mail  ils  disent  qu'ils 
n'ont  refusé  que  la  sépulture  ecclésiasti- 
que, et  qu'ils  ne  sont  responsables  de  oe 
refus  qu'à  l'autorité  religiause  ot  non  k 
l'autorité  civile.  Ils  admettent,  cepen- 
dant que  la  conséquence  du  refus  de  la 
sé[iulture  ecclésiastique  est  que  les  restes 
du  défunt  ne  peuvent  fltre  enterrés  que 
dans  une  partie  plus  petite  ou  partie  ré- 
servée du  1  imetlère.  On  ne  peut  douter, 
d'après  la  preuve,  que  cette  quallflcatlon 
I  du  droit  géaéral  d'inhumation,  que  cette 
exclusion  de  la  tombe  de  l'endroit  ordi- 
naire des  sépultures,  implique  défradatiou 
pour  no  pas  dire  inf  imie. 
'  Il  n'est  pas  nié  par  les  Appelants  qu'on 
I  peut  perdre  ce  droit  à  la  sépulture  ecclé- 
siastique, et  subir  toutes  ces  eouséquencet, 
'  Leur  prétention  est  que  fiuibord  n'a  pas 
perdu  ce  droit  ;  que  d'apiès  la  loi  do  l'é- 
n\ue  i\  laqello  il  appartenait,  il  a  conservé 
I  au  moment  de  son  ilécôs  son  droit  à  être 
!  inliuMu")  dans  la  jiaTtie  là  pliis  grande  dli 

i  cimetière,  en  la  manière  ordinaire. 

(  ' 

j      Leurs  Seigneuries   sont  disposées  à  con- 

,  courir,  à  une  exception  près,  dans  l'opinion 
exprimée  par  M.  le  Juge  lierthelot  relati- 
vement au  caractère   mixte  de  ces  ques- 

.  tious.  Il  dit  : 

"  Le  baptême,  le  mariage  et  la  sépulture 


I  expressément  ou  implicitement.    Il  peut,    sont  de  caractère  mi., te,  et  les   ecclésiasti- 

!  eu  outre,  être  établi  que  là,   ou    les  mem-  I  ,|„eg  „g  peuvent  se  r.'fuser  de  les  adminis- 

j  bres  de  quelque  société  religieuse  ou  autre    trer  h  ceux  de  leurs  paroissiens  qui   y  ont 

association   légale,  non-seulement  se  sont  |  j^it^  comme  résidants  dans  l'enclave  d« 

I  entendus  sur  les  t  nues  do   leur  assola-  :  g.i  p„ruis8H,  à  moins  cependant,    qu'il  n'y 

tion    mais   en.ore     ont    institué   un  tri.  |  ^jt  des  peines  ecclésiastiques  prononcées 

bunali.our  déterminer   si    les  règlements  j  contre  eux  par  l'évoque  ou  autre   autorité 

I  de  l'association  ont  été,  ou  non,  violés  par  j  ecclésiastique  compétente.  " 


I  quelqu'un  de-  membres,et  quelles  seraient 
I  les  couséiiui  nces  dune  telle  violation  ;  la 
;  dérision  de  tel  trituiual  sera  mise  eu  force 
j  lorsqu'il  aura  a;ri  dans  la  limiti;  de 
'  son  autorité,  quand  il  aura  observé  les 
ibruialités  requises  par  ces  réglemetns,  s'il 
[  en  a  été  prescrites,  et  sinon,  quand  il  aua 
!  procédé  conformément  aux  piiucipes  de  la 
;  justice."  (1  Mooie  N.  S.,  461  ) 


Ki  en  doit  prendre  ce  passage  comme 

établissant  que  l'évèque   est  compétent  h 

I  priver  un  sujet  catholique  romain  de  ses 

droits  en  pronèinçant  contre   lui,    fx  mer» 

j  molu,    des   peines  ecclésiastiques.     Leurs 

I  Seigneurs  sont  d'opinion  que  cette   propo- 

.■-itiou  est  trop  large.  Elles  conçoivent,  que 

si  l'aete  est  mis  en  unestion  devant   une 

I  cour  de  justici'  ;  ectte  cour  a  le  droit  <le  s'en- 

Leurs    Seigneuries  se    rappelleront  ces  i  quérir  et  est  obligée  de  le  faire,  pour  voir 

l)riucipes  dans   le  jugement   qu'elles  ont    si  tel  acte  était  d'accord  avec  les  lois  et  les 

maintenant  à  prononcer.  |  règles  de  discipline  de  l'Eglise  Catholi- 

Maiuteminf,  quelle  est  la  question  &  dé-  !  que  Romaine  un  force  dans  le  Bas-Canada, 

cider  ici  î  C'est  le  droit  de  Guibord  à  être  !  et  si  la  sentence,  s'il  y  en  a,  a  été  réguliè- 


remunt  proDoncôo  par  une  autorité  cumpi- 
teoto  à  lu  f.iiru. 

Il  t'*t  bon  lie  ruiiiar((Ui'r,  <  t  (  u  diini*  It^  but 
«Je  coDuatliu  la  HitiiatKiu  Ae  l'K^'lisc  Cirtbi>- 
liqiiu  rouiuiiiu  ilauH  lo  DaH-Camida,  ■  t  ilu 
•'a«Hur<'r  de  la  loi  qui  la  gouverne,  qu'en 
Cour  Inférieure,  il  n  éfi  di'i  ido,  a|i|>niaiu- 
mn  t  k  riiiHtaiicu  dcH  IntiniÛH,  (piu  la  1<>1, 
y  comprin  lu  rituel  île  l'Ei^lUe,  nu  pouvait 
être  prouvée  par  dvH  témoinx,  tunU  que  lu» 
tribunaux  étaient  obliK'OH  de  prundre  une 
connaisiianut-  Juridiqui:  de  h  'H  diripositiuiix. 

L'Hpplicatlon  d"  cette  r^^{lo  Hiniit  dilli- 
rile,  à  moins  qu'on  n'acordo  quo  la  loi 
eccléeia-iti  lae  qui  ^'oiiTerne  aotuelb'ment 
leR  Catholiquoii  KomainH  dann  1>^  Itas-Ca. 
nada  est  identique  avec  colle  qui  r<'i(iHsait 
autrefois  la  province  tiançaise  du  Uu6b')c. 
Si  des  '<Dodi(icationH  ont  été  intioduitcH  dnnH 
la  loi  depulii  la  cchsIoq,  e\\»»  ne  l'ont  été 
par  aucune  autorité  li''KiKlative.  Elles  doi- 
vent avoir  été  li*  sujet  de  quelque  chose 
équivalent  &  un  contrat  conflvngui'i  obli- 
geant leg  membni  de  cette  ^gliHe,  et 
comme  telles,  si  elles  sont  inv«qu6cH  de- 
vant une  cour  civile,  elles  doivent  être 
prouvées  régulièri-mi'nt. 

Il  «eaable,  cependant,  admis,  des  deax 
c6téK,  que  la  loi  Hur  ce  point  du  litige,  se 
trouve  dans  le  rituel  du  Québec,  qui  a  c^r- 
ivlnement  été  sooapti  oommo  loi  en  Cana- 
"^àT^vant  la  cesmon  de  la  province,  et 
qui  ne  diffère  en  aucun  point  matériel 
du  ritaei  romain,  aussi  cité  en  Cour  Supé- 
rieure. Le  rituel  de  Québec  est  comme 
luit: 

"  On  doit  refuser  la  sépulture  ecclésias- 
tique,— lo,  aux  Juifs,  aux  infidèles,  aux 
hérétiques,  aux  apostats,  aux  HcliiNmati- 
queK,  et  enfin  à  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
profession  de  la  religion  Catholique.  2o. 
Aux  enfants  morts  sans  baptême.  3o,  A 
ceux  qui  aurai  nt  été  wmmément  excom- 
muniés ou  interdits,  si  ce  n'est  qu'avant 
de  mourir  ils  aient  donné  des  marques  de 
douleur,  auquel  caK  on  pourra  leur  accor- 
der la  sépulture  ecclcsiaiitiiiue,  après  que 
la  censure  aura  été  levée  par  nos  ordres. 
40.  A  ceux  qnl  se  seraient  tués  par  colère 
on  par  désespoir,  s'ils  n'ont  donné  avant 
leur  mort  deH  marques  de  coûtai  ion  ;  il 
n'eu  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  se- 
raient tués  par  fiénésie  ou  acci'lent,  aux- 
quels cas  on  la  doit  accorder.  5  >.  A  ceux 
qui  ont  été  tués  en  duel,  quand  même  ils 
auraient  donné  des  marques  de  repentir 
avant  leur  mort.  6".  A  ceux  qui,  sans  ex- 
cuse légitime,  n'auront  pau  sati.'-f  iit  à  leur 
devoir  pascal,  k  moins  qu'ils  n'ayent  donné 
dos  marqueti  de  cootritigo.  "^o.  A  ceux  qui 
lont  iBortii  outuireueui  couj'ables  de  quel- 


que péché  mortel,    <  omme  si   un    Udéle 
i  avait  r<  fusé  d  '  se  confesser,  ut  du  r<c<  voir 
les  autres  saciumeiits  avant  (|Ue  d>    mou. 
rir,  b'ii  était  mort  ^aN^  vi>uloir  p.ird  'iinur 
ù  ses  eullenli^,  s'il  avait  été  assez  impie 
^  pour  blasphémer   suiemimnt   el  volutitd- 
lunieut  sans  avoir  donné  aucun   slgm;  de 
pùulteui  e.    Il   ne  lauilrait  pa-^  uncr  de   la 
iiiùiuo  rigueur  envers  celui  (|ui  airail  blas- 
.  pbémé  par  lolie  oii  piir  la  violuueu  du  mal, 
j  car  «n  ce  cas   lus  blasphèiues    ne  seraient 
!  pas  voloiilalroH,  ni  par  conséquent  des  pé- 
eliés,    8).   Aux   pilili'Urs   piilili.  s   qui    fe- 
raient morts  dans  l'inipénit' uce  ;  telsnout 
les   coneiil'jnaiies,    les  flllrn    ou   T  mme« 
pri'stituées,  les  sorciers  et  les  farceurs,  usiu 
riers,  etc.  A  l'ct;ard  do  ceux  dont  les  cri- 
mes sur  lient  secrets,   comme  on  ne    leur 
refiiBe  pas   les  Ml'  r'  nientH,   on  ne  doit  pas 
aussi  leur  refu-ier  la  s6pulti:ri'  eeelcsia>ti- 
I  que.  Pour  ce  (jui  est  des  criminels  qai  au- 
j  ront  été  condamnés  h  mort  et   exécutés 
I  par  orilro  de  la  justice,  s'ils  soi  t  morts  pé- 
nitents, on  peut  leur  accoider  la  sépulinr' 
ecclésiastique,  mais  sans  cérémonie.     Le 
curé  ou  vicaire   y  assiste  sans  surplis,  et 
dit   1'  s    prières   à   voix  basse.  Quand  il  y 
i  aura  quelque  doute  sur  c  s  sortes  de  cho- 
ses,   les  curés   nous  consulteront  on  nos 
grands  vicaires." 

Le  refus  ilo  la  a^pultura  ecclésiastique  à 
Guibord,  n'est  pas  justifié  et  ne  pouvait 
l'être  par  aucune  des  1ère,  2mi',  4me,  6me 
ou  Tme  deg  règles  ci-dessus. 

Pour  qu'il  fut  sous  leconpdu  3me  règle- 
ment il  serait  néet  ssaire  de  prouver  qu'il 
a  été  excommunié  nommément.  Qu'une 
tellu  sentence  d'excommunication  peut 
être  rendue  contre  un  catholique  romain 
en  Canada  et  qu'il  serait  du  devoir  des  tri- 
bunaux civils  de  la  respecter  et  de  lui  don- 
ner effet,  c'ebt  ce  que  Leurs  Seigneuries  ne 
nient  pas. 

Il  est  indubitablement  vrai,  comme  il  a 
déjà  été  observé,  qu'il  n'y  a  pas  actuelle- 
ment en  Canada  de  Cours  ecclésiastiques 
régulières,  telles  qu'il  en  existait  lorsque 
la  province  appartenait  à  la  France. 
Cependant  on  doit  se  rappeler  qu'un 
évûque  est  toujours  j'uilex  ordinariui,  sui- 
vant la  loi  canonique  et  que  d'après  la  loi 
canonique  générale,  il  peut  tenir  une  Cour 
et  rendre  un  j'igcm ent,  s'il  n'a  nommé  un 
officier  pour  le  remplacer. 

Et  l'on  doit,  de  plus  se  rappeler,  qu'à 
moins  que  telles  sentences  ne  soient  re- 
connues, il  n'y  aurait  plus  aucun  moyen 
pour  les  catholiques  romains  du  Canada, 
de  faire  décider  les  nombreuses  questions 
tou'  haut  la  foi  et  la  discipline  qui,  d'après 
les  canons  accepté»  <le  leur  église,  peu- 


vent être  «ou  levées  parmi  l'ux.  Il  n'y  a, 
ei'peiidaiit,  pas  de  preuve,  qu'auciino  S'  n- 
teuee  d'uxeiimmuiiicatioM,  a  jamais  éti 
rendue  contre  U'iii>oid  iiominulnement,  par 
l'évéïpi  '  ou  aucune  autre  autorité  ucelé- 
«ia«li(|uu. 

Kl  d  fait,  il  a  et»  admis,  à  l'argument, 
qu'il  n  y  eu  avait  pas  ;  Leurs  Seigneu- 
ries ne  sont  donc  pus  obligé'  s  d'examiner 
jusqu  à  quel  point,  une  ti  lie  silitencc,  s'il 
y  '.u  eût  eu  de  passée,  aurait  pu  être  su- 
jette a  examen  par  un  tribunal  civile,  sur 
une  demande  incitant  en  question  devant 
cette  cour  sa  légalité  et  sa  vali  lilé. 

On  d  vra  se  riippoler  qu  la  question  du 
l'existence  d'une  tellu  seiilenee  u  été  dis- 
tin  tcmeiit  soulevée  par  les  plaidoyers  et 
la  nécessité  d'une  tellu  sentence,  pour 
iustltler  lu  refus,  semble,  Joequ'à  un  cer- 
tain point,  avoir  été  admise  par  cet  allégué 
du  plaidoyer  des  Défendeurs  que  le  décret 
de  l'administrateur  général,  était  un  dl. 
cret  nominal. 

Dans  le  co'trs  du  l'argumentation  il  • 
suggéré  plutftt  que  plaidé,  que  le  refus  de 
sépulture  ecclésiastique  dans  le  cas  d« 
Uuibord,  pouvait  tomber  suns  le  coup  da 
la  6o  règle  ci-ilcssus  et  pouvait  étro  jus- 
tifié par  le  fait,  (|ne  sans  raison  légitime  il 
avait  manqué  de  communier  à  l'Aques. 
Mais  sur  ce  point  Leurs  Seigneuries  ont  à 
observer  qne  cette  omission  n'était  pas  la 
motif  sur  lequel  on  s'est  appuyé  pour  mi 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique  ;  et  quo 
loin  de  s'abstenir  volontairement  de  re- 
cevoir les  sacrements  de  l'Eglise,  ces  sa- 
crements avaient  été  refusés  à  Ouibord, 
lorsqu'il  a  voulu  les  recevoir,  nniquemeiit 
parcequ'il  continuait  d'être  membre  de 
l'Institut. 

La  dernière  raison  sur  laquelle  on  a  in. 
sisté,  était  que  Uuibord  était  "  un  pécheur 
public  "  dans  le  sens  de  la  8e  règle  ci- 
dessus. 

Cette  raison  a  été  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  réplique. 

11  faut  lire  la  déposition  de  l'Adminis. 
trateur  Général  sur  ce  point  : 

"  Question. — Pour  quelle  raison  feu  Jo- 
seph (xuibord,  comme  membre  de  l'Institut 
Canadien,  ne  pouvait-i.  pas  ôire  admis 
aux  sacrements  de  l'Eglise  7 

''  Réfome- — Parce  que,  comme  tel,  il  est 
considéré  comme  pécheur  public.  On  en- 
tend par  pécheur  public  celui  qui,  pour 
une  raison  connue  publiquement,  ne  peut 
participer  aux  sacrements  de  l'Eglise.  M. 
Joseph  (juibord,  en  appartenant  à  l'Insti- 
tut Canadien,  appartenait  à  un  Institut  qui 
se  trouvait,  comme  il  se  trouve  encore, 
sous  leg  censur,eii  de  l'E^iise  par  la  raison 
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qo'il  posi6<le  une  blliliotlièqiie  contennnt 
de*  livroH  difendni  p»r  l'EKlise  loux  peino 
d'i'zcommunloHtlon,  loti»  untenlùt  i'Dcoii- 
riie  iptit  facto,  et  réNOrvte  au  l'ape  pitr  le 
fait  A'- 1«  pOH*'  RHiun  dut  dits  livrei.  C<'tt« 
eH|>è<  P  (l'Hxci<iniiiiiiii(  ation  H'oDcuiirt  parle 
fait  même,  dès  que  l'un  connaît  la  loi  du 
rKigliK'  qui  en  défend  la  lo(  ttire  et  la  rvtu- 
DU<',  iis  que  cela  parviunt  à  la  connais- 
faiice  de  ceux  qui  lei  i)08H6dent.  Cette 
exoommiinicatluii  a  atteint  M.  Ouibord  par 
1*  fait  mâmv  qu'il  était  membre  de  l'InHtl- 
tut.  Lori^qu'on  est  80ur  l'effet  du  la  dite 
excommun  ciition,  quoii|ue  l'on  pnlgRti 
rcntinuer  à  âtre  mi'mbrede  l'KgliBi!  Catho- 
lique, et  que,  de  fait,  l'on  continua  à  en 
£tre  iD<;ml>re,  l'on  est  priré  de  la  partici- 
pation  aux  incréments,  ce  qui  entraîne  la 
privation  de  la  sépulture  ec(  lésiastique. 
Vuila  pourquoi  cette  eHpôce  de  sépulture  a 
été  refusée  à  M.  Ouibord." 

La  déposition  contlnu>'  : 

"  Qutition  — Le  dit  t«  u  Joseph  Ouibord, 
comme  membre  de  l'Inititul  Canadien, 
était  il  Houg  l't  ffet  de  l'excommunication, 
en  vertu  do  quelque  règle  générale  de 
l'KgliHe  seulement,  ou  en  conséquence  de 
quelque  décri.t  parti<  ulier  ? 

"  Rip^tue.—U  y  était  d'abcrd  en  vertu 
de  la  loi  générale  de  l'Eglise,  et  en  vertu 
de  l'application  qu'en  a  faite  l'Kr^que  du 
Montréal  par  son  uiau(l<  meut."-^ 

La  déposition  continue  encore  : 

"  Queition. — A  qu  1  miindiment  fiites- 
voug  allusion  7 

"  Réponse. — C'est  à  cl'il  produit  en 
cette  cause  comme  l'Ëxhibit  B.  de  la  De- 
manderefisc. 

"  Quenion. — Est-il  déclaré  quelque  part 
dans  pucun  mandement  ou  lettre  pastorale 
émanant  de  l'Ëvôque  de  Montréal  que  le 
fuit  d'appartenir  à  l'Institut  Canadien  en- 
traîne l'excommunication  ;  et  si  vous  ré- 
pondes aflirmatiremcnt,  veuillez  indiquer 
les  termes  qui  décrèt'-nt  telle  chose  ? 

"  Répon'e. — Ceci  est  déclaré  dans  l'an- 
nonce de  Monseigneur  du  Montréal,  qu'- 
en ma  qualité  d'administrateur,  j'ai  Tait 
publier  le  quatorxa  Août  mil  huit  cent 
soixante-et-neuf,  laquelle  annonce  est  pro- 
duite comme  pièc  D.  de  la  demanderes^ie. 
Voici  dans  quels  termes  ceci  est  déclaré  : 
Ainsi,  nos  très  chers  frères,  deux  choses 
sont  Ici  spécialement  et  strictement  défen- 
dues, savoir  :  lo,  de  faire  partie  de  l'Insti- 
tut |Canadiea  tant  qu'il  enseignera  des 
doctrines  pernicieuses  ;  et  2o,  de  publier, 
retenir,  garder,  lire  VAnnuairtin  dit  Insti- 
tut pour  1868.  Ces  deux  commandements 
Ae  l'Eglise  sont  en  matière  grave,  et  il  7  a 


par  conséquent  on  grand  péché  à  les  violer 
sciemment.  En  ronsèipienre  celui  qui 
persiKte  à  voidoir  demeurer  dans  le  dit  Ins- 
titut, ou  à  lire  ou  ieulem''nt  garder  lu  sus- 
dit Annuaire,  sans  j  être  autorisé  par  l'E- 
gllse,  su  prive  lui-inémii  des  laoreiueutH, 
ni4me  à  l'urtule  de  la  mort,  parcequo, 
pour  être  di^ne  d'en  apprach'r,  il  faut  de- 
teHter  le  péché,  qui  donne  la  mort  k  ViUiie, 
et  être  disposé  à  ne  plus  le  commettre. 

«  V"''<i<"*-— Etre  privé  des  sacrements 
et  dtre  excommunié,  est-ce  la  même  chose  ? 

"  Réponit. — Dans  le  cas  pré.sent  c'est  la 
même  chose. 

"  (Jutêtinn. —  L'excommunication,  peut- 
elle  être  prononcée  sang  qu'il  soit  même 
fait  usage  do  mot  7 

"  Réponu. — le  ne  suis  pas  prêt  à  ré- 
pondre à  cette  question."  —  (Record, 
146,  7). 

Il  est  impossible  d'éviter  complètement 
4e  soupçonaer  qu'on  avait  d'aburd  eu  l'in- 
tention de  s'appuyer  ."ur  une  excommunica- 
tion ipso  facto  et  que  cette  défense  subsé- 
quente de  "  pécheur  public  "  n'a  été  faite 
que  lorsqu'il  devint  manifeste  qu'uue  sen- 
tence d'excommunication  était  nécessaire 
et  qu'il  n'y  en  avait  pas  eu  de  prononcée. 

Que  doit  comprendre  cette  catégorie  de 
"  péclienr  publie,?  "Cette  catégorie  est-elle 
susceptible  d'une  extension  indéfinie  par 
le  moyen  do  l'emploi  d'un  tt  cutr^  dan*  i« 
Bitnel  do  Québec  ?  Un  si  ou  doit  accorder  à 
un  et /<(era  l'effet  de  mettre  un  homme 
dans  la  ca'égorie  des  personnes  pissibles, 
de  ce  qui,dang  une  loi  ecelésiastique,  est  une 
pénalité  criminelle,  ne  doit-oapas  en  ce  cas 
se  borner  unx  offenses  yuaJem  gentrit,  com 
mecellessi'ioifiées.  Le  cas  de  Ouibord  ne 
tombait  suiis  aucune  des  clauses  énumé- 
rées. 

On  a  arg'imenté  sur  l'effet  des  mots  : 
"  quand  11  y  aura  quelque  doute  sur  ces 
choses,  les  curés  nous  consulteri  nt  on  no- 
tre grand  vicaire  ;  ''  mais  Leurs  Seigneu- 
rie» sont  d'opinion  qu'^  ces  mots  peuvent 
tout  an  plus,  impliquer  un  devoir  pour  le 
curé  de  consulter  l'ordinaire  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  dans  les  cas  douteux  et  non 
un  pouvoir  de  l'Ordinaire  d'étendre  la  loi 
en  donnant  ces  instructions,  ou  de  créer 
une  nouvelle  catégorie  de  délinquants. 

Permettre  une  addition  discrétionnaire 
aux  catégories  spécifiées  ou  de  leur  donner 
de  l'extension  entraînerait  les  plus  dange- 
reuseg  conséquences.  Par  exemple,  Vet 
cetera  pourrait,  d'après  l'exigence  préteniiue 
d'un  cas  particulier,  être  étendu  de  manière 
à  comprendre  toute  personne  qui  serait  dans 
des  habitudes  d'intimité  ou  de  relations  so- 
ciales avec  ua  membre  d'une  société  litté- 


raire possédant  un  livre  défendu  ;  tout* 
personne  visitant  nn  ami  qui  posséderait 
un  tel  livre  ;  toute  personne  envoyant  son 
llls  à  une  école  d^ins  la  bibliothèque  de  I1. 
quelle  il  y  aurait  nn  tel  livre,  qui  irait 
dans  un  magasin  oit  se  vendent  de  tels 
livres  ;  et  on  |>ourrait  ajouter  bien  d'itt- 
ir's  exemples.  De  plus,  l'Index  qui 
comprend  déjà  Orotius,  Paicnl,  Pothier, 
ThiiaiiuH  et  Sism  indi,  pourrait  être  fait 
de  manière  k  comprendre  tous  les  éirits 
des  juriutes  et  tous  lus  rapports  légaux  de 
jugem>'nti  supposés  hostiles  à  l'Egli- 
se de  Home  ;  et  l'avocat  catholique  romain 
pourrait  trouver  difficile  de  poursuivre  les 
études  de  sa  profession. 

Leurs  Seigneuries  sont  ronvainoues 
qu'un  pouvoir  d'extension  discretioi  nairu 
des  cas  de  refus  énoncés  au  Rituel  Romain 
n'aurait  pas  été  accordé  à  l'évêque  d'après 
la  loi  de  i  Eglise  (lallicane  telle  qu'elle 
existait  en  Canada  avant  la  cession  ;  et 
dans  leur  opinion  il  n'est  pas  démontré 
qu'il  y  ait  eu  dans  la  condition  du  cette 
Eglise,  ou  dans  la  loi  qui  la  régit,  du  con- 
sentement dj  ses  membres,  un  change, 
ment  suffisant  pour  justifier  une  telle 
interprétation  du  Rituel,  et  que  la  conclu- 
■ioa  vraie  et  juste  de  la  loi  sur  ce  point 
est  que  le  fait  d'être  membre  do  cet  insti- 
tut ne  place  pas  un  homme  dans  la  catégo- 
rie du  pêcheur  publir  auquel  la  sépultur* 
chrétienne    peut-être   légalement  rsfûgôer 

Il  paraîtrait  de  plus  que  d'aprèd  la  loi 
ecclésiastique  de  France,  'on  exigeait  dans 
la  plupart  dea  cav,  une  sentence  person- 
nelle pour  constituer  un  homme  pêcheur 
public. 

•/«un  de  Pont  1  (Article  2,  des  Cas  de 
Conscience,  vo.  Sépulture,  j,.  d.  1716,  Re- 
cord 245)  à  Bavoir  : — 

"  Un  homme  en  France  n'est  point 
censé  pécheur  public  et  ne  peut  être  traité 
comme  tel,  à  moins  qu'il  y  ait  une  sen- 
tence dcclaratoire  rendue  par  lo  jugement 
ecclésiastique  contre  lu  coupable. 

"  A  propos  d'un  concubinaire  public, 
pendant  près  de  dix  ans,  mort  endurci  dans 
le  crime,  sans  avoir  voulu  se  confesser- 
Pontas  décide"  que  '  le  curé  doit  enterrer 
cet  homme  en  observant  toutes  les  forma- 
lités pratiquées  par  l'Eglise,  sans  pouvoir' 
ni  s'absenter,  ni  feindre  de  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  sous  prétexte  d'intimi- 
der les  autres  pécheurs  semblables,  ni  enfiil 
ordonner  à  un  autre  prêtre  de  l'enterrer 
g.ins  observer  lei  cérémonies  ordinaires,  " 

Durand  de  Maillane  (droit  canonique,  t. 
6,  p  442)  dit  : 

On  ne  reconnaît  pour  vérftablei  excom- 
muniés &  fuir,  que  h  s  païens  et  les  jniiii 


» 


ou  In  hiritiqn  h  conlHtnnéi  <  t  nèparéit 
MinHi  lolAlifiDfut  du  I  (irpt  (Icn  fl  \>  \>i.  Le* 
iiutr'N  (■  ii|inb'f«  (le  iliflT  ri  ntH  iriiD'  8  qu'il  i 
n'i-xpiriit  point  itvunt  Imir  mort  w  wiiit 
I>rlvv.i  du  lu  HÔinilt'irii  <|U  luriqu  iIh  «uiit 
d<'iioiR'Ci  exci'iriiiiiiiiio'',  ou  'lU''  I' ui  iini». 
nitcnri'  tinale  ixt  tilli  mont  iiot  irv  qu'on 
no  pi'Ui  al>  oliimciit  ■'<  n  liégMlxcr  lu  cun> 
nalsKincM.  Lo  ihoId  Ire  il<  utu  tlrr  Itt  dcf  mt 
liorH  du  caH  <ttt  priviiliou.  larcu  (lie  chacun 
ctU  préMiimo  p  n-"  r  à  mui  «alut. 

•'Suivniu  It'H  iiiBXiiucM  (lu  royaMme,  on 
ne  piivc  do  InHépnlt'iro  (5<  cll'«ill^tlql^' que 
loi  hârc'tiquf*  Hipiiés  do  lu  <  ouinuiiion 
da  I  KglJHt',  fit  Ira  uxcoitimuiii6>4  déninicc». 
La  notoriétù  kui  cu(t>'  raaiièru  u'iiit  pim 
ab-iolnmiut  r('<|ui  e,  piiicu  i|U  il  y  a  iltm 
cai  où  il  <  at  Iras  nèci-aBairti  du  f<tiro  rea- 
P'cter  &  Vit  égard  lus  Kaiute^  loU  du  I  E- 
gliau;  miiig  •  llo  n'cat  piiH  iiiHémriit  r  i,'iie, 
àiaiiBudfg  iacoiivctiif ntH  qui  pourraient 
eu  résulter  ;  carie  rofus  d<:  lu  aopultunt 
est  ri'giirdé  purnii  nouH  cuiiim  '  une  telle 
inj  ire,  ou  roôme  comme  un  t  I  criiiip,  que 
cliaqiii'  tldè'e,  pour  I  honneur  de  la  reli- 
gion, et  la  mémoire  ou  m'm>;  h-  bien  df 
Bon  frère  eu  Jé^u -Clirist,  i-gt  r^'Ci'Viibli;  à 
t'en  plaindre.  Culte  plai.ite  8o  |  urte  de 
v»!,t  di'K  ju;{os  HéfUlii-rii,  p^ifc  qu'elle  in- 
téreM"  en  ((ueUino  gort'  lo  bon  ordre  dune 
lu  HO<.'lété,  et  l'honneur  mdmu  de  hos  m'm- 
t>i«ii." 

J/iriciurt  (LoU  Eci  légiastiqui^s,  p.  171): 

"  Avant  de  dém^nccr  i  xc  imminié  celui 
qui  a  encouru  un  excommunicuiion  lata 
iên'enda,  il  faut  le  citer  devuut  le  juge  ci- 
eléglistiiiU'^,  atiu  do  ju-^tlû  r  le  crime  qui  a 
donné  lim  &  la  censuieet  d' >amiuir  H'il 
n'y  aurait  pas  quelq.ie  moyen  de  défoQue 
légitime  ù  pio;  oser.'' 

Aucune  sentence  peigoniiellf,  tolh.«  que 
voulue  pur  les  autoiitoH,  u'u  jamaiH  été 
porto*;  contre  Qiiilioid,  comme  on  lu  déjà 
fttit  n  marquer. 

Il  faut  HUisi  se  rappeler  qu'iiuciiiie  «en- 
teni.e,  qiiel  |iiVn  aurait  été  la  (alor,  na 
été  portée  niûuie  après  lu  mort  de  Uu  bord. 
Il  y  H, il  igt  viai,  une  littre  appelée  décret 
de  l'admlniKtiateurKénéral  au  Curé,  la 
quelle,  apr^s  avoir  r(  féré  h  nue  lettre  de 
l'Evéque,  ôirito  avant  lu  iiicrt  deCJiiilKjrd, 
lui  r  tUfC  la  sépulture  ecclésiastiq  e  com- 
me membre  de  l'Instit  t.  Les  réprés  n- 
tants  du  Uuibord  n'ont  été  ni  iiKuIgn  f,  ni 
entendu".  Ce  poi-disant  decièt  n'a  a  luu 
d'*K  éléments  essentiel- il'ua-  st  nttnce  ju- 
diciaire. 

Il  reste  à  leurs  8eign<'r.ri.s  &  considé- 
rer |uelle  CKt  la  'oi  qie  les  Déf  nileurs  in- 
vopient  a  l'app  il  do   leur  préti'nlioii,  que 


Uuibord  doitétn'  rrganlé  comme  pé«b(Ur 
piibli'  aux  termes  du  rituel  du  (4'iébec. 

IIk  Henibl'  nt  iiivot^iier  (loiir  principul  ar- 
K'imeut  la  ri  gle  X  du  Concile  d  ■    Tr  nte  : 

'  (imnibus  tld  libu»  piai-ipi  iii'  ne  quis 
audeat  rontiaharum  .eKularuni  priescrip- 
tum.Huth  'jii"  IndieiH  prohbitloiiem  liluon 
aliquiH  leg  re  unt  habere'. 

"  I.JII0H  «i  <|uis  iibro-i  heietieornm  vel 
<  iijiiHviH  aiicloris  serlpta  oli  h  re^im  vel  ob 
faUi  dugmutia  huspi'  loneindam  iata,at|iiu 
prohibita  h  g-i  it  ve|  h  tbnerit,  ntutira  in  ez- 
cominiiii  atl<>ni-<  genteiitiam  innirrai," 

C  ttd  (  ilutiiiii  donne  lieu  à  diversegnbiitr- 
v.itionx  qui  aeiiiblenl  lu  enlever  toute  aj. 
torilé  d.iiiH  le  cai  actuel. 

U'uliord  c'est  un  fait  connu  de  tout  le 
inonde  et  un  fait  liiKtori<|Ue  et  légil, 
qii  les  décrets  de  le  Coiielle,  et  ceux  qui 
NO  rapporteul  à  la  dis  ipline  et  leux 
qui  ont  rapport  à  la  fui,  u'i  nt  jamaix 
été  r  vu-i  en  Kran>  e  comme  ayant  efiet 
projir  0  viyore.  bien  qu  une  grand  partie  île 
Cl  s  décrets  ait  été  insérée  dan-  1  s  Ordon- 
nances  Kiançaises.  Kn  hO' oiid  iien,  la 
France  11  il  jamui- re.;iinnu  ni  reçu,  mais 
rej  lé  exprès  ément,  les  déciets  de  la  Con- 
grégatiuu  de  l'Iiid  z. 

O.bert,  dans  se»  lnHtituies,dit  que  l'ex- 
lomm  iiii  ation  ipto  faclu  prnnonece  pur  a 
Concile  d-  Trente  pour  junir  le»  iier- 
-oiiuia  >|iii  ilsen*.  ou  lM)SFèdeDt  des  livres 
défi  ni  lus  n'aurait  aucun  utlet  en  Fiance 
danaU/utr  extérieur.  Dupin,  jurisccui-ulto 
déjà  cite,  nie  l'autorité  dos  décrets  d't  celte 
coiigri'gation  en  FrHiice.     Il  dit  : 

"  En  effet,  en  ci>u-ultant  leg  jiréi  édentM, 
on  trouve  un  célèbre  urrèt  du  l'arlemeiit 
de  Paris  qui  l'a  jugé  ainiti  en  1617,  après 
un  élofiient  plaidoyer  d  -  l'Avocat-Utnéral 
Oiuer  Talon  : — 

"  '  A'o  '«  ne  rec  inioittom  point  «i  France, 
dit  ce  Magistrat,  '  l'aut  rite,  la  pui.-sance, 
ni  la  jiirisdieiiiin  des  congré^atio.is  qui  se 
tiennent  à  Rime  :  le  Pa|ie  peut  les  ètaldir 
comne  boa  lui  seml^le  dans  us  Etats  ; 
mai»  les  décrets  de  ■  e.i  conijrégaliom  n  ont 
point  d  autorité  ni  deiéeutton  daim  le  royaume 
, ,,,  Il  est  vriiiqiie  uauscescongrégatious 
se  teu-urent  les  livres  déloudu'',  et  dans 
icellea  e  fait  Vin  'ex  eipurgatoriui,  lequel 
s'augmente  io  is  les  ans  ;  et  c  e^t  la  où  au- 
tri  fuis  ont  cté  censurés  les  arrêts  de  cette 
lou  rendus  contre  Clmstel,  les  couvres  de 
.\1  lu  Présid  nt  de  Thon,  les  libertis  de 
l'E^lisi.' U  illi' an  ,  it  les  autres  li  -  r<  s  qui 
conceru'  nt  la  <  oiig<  rvalion  de  la  p-r.wnne 
d  •  nos  rois  et  l'exereiee  de  la  justice  royale.'' 

4c (Dui  in,  Droit  Public   Ecc'.é8ia^ti  ju  ■, 

avertissement  sur  la  4ènie  édition  ) 

.Vucnue  preuve  n'a  été  produite  devaut 


Leurs  Heigneuries  pour  établir  lu  ftès-gra?* 
proposition  que  lei  sujets  Ca)iii>llqiies  Ro. 
mains  de  8a  Maiesté  dans  le  Bas  Canada 
ont  consenti,  depuis  lu  cession,  à  se  lier 
par  une  i^gle  t-lle  que  celle  que  l'on  vou- 
drait anjiiurd  hiil  mettre  en  force,  régi"  qui, 
en  \érili)  admettrait  l'autoilt^  de  l'InquIaU 
tlon,  autniiié  qui  nu  jamais  été  admise, 
milstonjouii  rt'jt'tée  au  contraire,  par  laii- 
ciuuiie  luifiaovaW'.  Ii  n'est  pas  nécessaire, 
I  ar  cuiiséqu  lit,  d»  se  dem  ind  r  si  depuis 
la  |)a.ssatii>n  du  statut  11  Oeo.  III,  C,  S.'), 
qui  comprends  (s.  5)  le  1er  Kl  labeth,  déjà 
cité,  le»  sujeis  Catholiques  Romains  de  la 
l(i.iu  '  ont  pu,  on  non,  légal  ment  consentir 
à  i<e  lier  par  une  telle  règle. 

En  conséqueuce  leurs  Seigneuries  en 
sont  V  nues  à  lu  conclusiun,  sur  cette 
cuuse  dilUjile  et  im  >ortaute,  queles  Défen- 
deurs n'out  pas  iirniivé  que  UullMird  était 
ù  lé|ioi|iiu  d  ■  sa  mort,  suiM  le  coup  d'unis 
seutunce  ecclésiastique  valide  ou  d'une 
ceiLiiire  qui  j  istitiàt,  suisanl  le  rituel  do 
Qiii  bec  ou  toute  lui  liant  les  Catholiques 
Kummus  m  Canada,  1>.-  r<  fus  de  sè,iulture 
eci  losius  iqu  '  à  ses  rest'i. 

Il  cstcependiint  KUi;géréque  le  r<  fusa'  u 
liuudi  fait,  pur  I  or  Ire  dt  lE  â  |Ue  ou 
son  Vicuiie-Uenéral  ;  quu  les  Défendeurs 
sont  obligés  d'obéir  au.>.  ordr  s  de  leur  su- 
péril  ur  CCI  lésia  ti  pie  ;  et  qu'eu  consé- 
quence aucun  mandair'tn  ne  doit  être  éma- 
né contre  eux  Leurs  S  igneuiies  ne  peu- 
vent admettre  i  et  argumenl.  lis  croient 
que  c'est  une  règle  générale  de  droit  dans 
tou'  sysième  do  jurisprudouce,  qu'un  offi- 
ciers iulerieiir  ne  peut  justiti  r  sou  mto  ou 
omission  par  l'ordre  de  son  supérieur 
qno  quand  cet  ordr  '  u  été  régulièie- 
ment  émis  par  unu  autorité  cuinpèteute. 

Cei  argument  nous  coudiiiras  a  c  ci  : 
que,  nièiue  s'il  ctdt  clairement  éiabli 
que  Oiitbord  n'était  pas  privé  par  la 
loi  de  l'E.:<  ise  Ca'h<liqiie  Romaine  du 
droit  de  sépulture  eci  lùsi-istiquo,  néan- 
moins l'oidre  seul  de  I  Evéque  serait  ^uffl• 
gant  iKinr  jusiitier  1  '  cuiô  et  les  luaigiiil- 
1ers  de  refuser  de  l'enter  er  dans  cette  par- 
tie du  cimetière  parois-ial  dans  la|Uelle  il 
(levait  autr  m  m  être  inhemé,  ou  en  d'au- 
tres termes,  lE  I  ôque  de  ««^n  propre  pouvoir 
abs.  lu, dans  un  cas  spécial  po  iriait  mettre 
du  c6to  les  disiio-ltions  do  la  ici  ecclésias- 
tique générale  et  défmdre  pour  n'importe 
quelles  rui  on'',  conn  es  ou  cachées,  satis- 
faisantes pour  lui  seul,  la  sépulture  ecclé- 
siastiq e  à  un  (laroi-sien. 

Il  n'y  a  auc  me  preuve  devant  leura 
Seigneuries  que  les  catholiques  romains 
du  lias-Canada  aient  consenti  ù  se  sou- 
mettre à  une  telle  condition. 
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Lcui'H<<jei){neuiies  ne  croient  pai  n&'eH. 
8alre  du  coatidûr^'r,  si,  au  cas  ou  les  (mrties 
au  procès  et  les  circunstanc  :b  étant 
différentes,  elles  ituriicnt  eu  ou  n'auraient 
p<ig  eu  lo  pouvoir  d'onlonncr  1'.  nterre- 
ment  du  Ou!l)ord  avec  les  cérémonies  reli- 
gieuses ordiuaires,  pai'co  que  la  veuve  K'ost 
finalement  dottistée  du  ci  tte  demande,  et 
que  les  demandeuis  ne  l'ont  p:i8  réitérée 
devant  Leurs  Seigneurin,  et  nu-^si  parce 
que  le  Curé  n'est  pas  personnell 'ment 
ea  cause  ;  mais  Kiles  avUeront  iiumble- 
ment  à  Sa  Maj  sto  de  casser  les  Décrets 
de  la  Cour  du  B  me  de  la  Reine  et  de  la 
Cour  de  Révisinn. 

Se  moditier  le  Décret  primitif  delà  Cour 
Supérieure,  et,  au  li  'ii  de  l'oiilonnance 
de  cett-  Cour,  ii'urdonner  iju'u  i  lirrf  de 
iJandanus  péremptuire  soit  ^iguiâo  aux 
i'  Curé  et  Miirgiiiileigiie  I  œ  nro  er,  Fabii. 
"que  de  Notre-Dame  de  '  Moiitical  "  I  ui' 
enjoignant  tiur  deiuaiide  à  eux  fiite  par  ou 


[  au  nom  de  I  Institut  Canadien,  et  >ur  ofl'ie 
ou  payement  a  eux  fuit  d'-s  lionorairen 
•rdinaires  et  accontumés,  de  prcpar>  r,  on 
de  permettre  qu'il  s<<it  piépaié,  une  fosse 
dans  ce'to  partie  du  i  iiaetière  où  lex  len- 
tes mortels  des  cittio!i'|u  H  romainii,  qui 
rr(;oivent  lasépiillure  ec<  lésiaslique,  sont 
oïdiuairem  nt  entuirés,  et  ce  pour  l'inhu- 
mation  des  restes  du  dit  Josepii  (.iiiiboril  ; 
et  que,  1.-8  dits  restes  étant  (ra:j8portcs  au 
dit  cimetière  pour  eut  objet  et  à  une  heure 
pro|.re  et  C'  nvi  nable,  ils  enierient  les  dit» 
restes  dans  lu  dite  p:titiu  du  dit   cim  tière 

j  on  peimett  lit  qu'ils  y  soient  enterrés. 
El  que  lus   dif  u<i'  .irs   payent  i,  1  Insti- 
tut Cunadiin  toui-  'es  frais  et  dépens  d  '  la 

I  veuve  d  ins  tout'S  les  C  'urs  inf  ri.  ures  et 
du  luè-eni  Apiiel,  eicui>ié  t  Is  frais  1 1  dé- 
pens occa-iounés  par  le  (iioiéd  ■  de — recu- 
naiio  Judiet  , —  esq  ioIh  f.ui-i  et  de,.eu8  ue- 
ront  sup,  oités  par  lus  Kppjiauls. 

I      Leurs  Seigneuries  ne  peuvcni  coucluie 


sans  exiu'imer  le  regret  qu'un  conHit 
se  soit  ainsi  élevé  entre  L'h  mcmbivg 
ecdédiastiqucs  du  IKglise  calholiijue  ro- 
maine, à  Montréal,  et  les  m»mbre8  hiuiuii 
appait  liant  h  I  Institut  Canadien. 

Çi  I  té  le  dtvoir  de  Leurs  oeigneui les 
de  (léi'ider  les  qiiestijns  ijni  leur  ont  été 
KouuiiseK  contoiniémunt  à  ce  qui  linr  a 
paiu  étie  lu  loi  li'j  l'Kglisu  (atlioli<ine  ru- 
maiue,  dans  le  iias-Canada 

Si,  coinm'-  il  a  été  suggéré,  des  difU  ni. 
tes  surgissaient  à  raison  d'un  ent  rreinrnt 
sans  e6rémo:iies  ruligiuiises  dans  la  partie 
du  teriain  ii  laquelle  s't.pp'ique  le  manda- 
mus,  il  sera  au  pouviir  îles  autorités  ec>?l<t- 
siastiques  d'y  obvier  en  permettant  l'ac- 
complisg  m -nt  du  telies  cérémonies  qu'il 
«eru  néc(  Bsaire  ii  ci  t  tiu,  et  Leuri*  Sui- 
gni-urius  espèrent  quu  la  question  du 
l'enterrement,  avec  ces  ceromouies,  sera 
cxaiiiiiiée  de  nouveau  par  les  dites  autori- 
tés, et  tout  nouv(.a'i  litige  évité. 
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